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Conseil de l’Europe
Traités et conventions

Signatures et ratifications

Aperçu des dernières signatures et ratifications des traités du Conseil de 
l’Europe dans le domaine des droits de l’homme.

Voir également le tableau simplifié des ratifications, page 73.

Albanie

Le 22 décembre 2005, l’Albanie a signé la 
Convention du Conseil de l’Europe sur la 
lutte contre la traite des êtres humains.

Le 3 février 2006, l’Albanie a signé le Pro-
tocole no 14 à la Convention de sauve-
garde des Droits de l’Homme et des 
Libertés fondamentales, amendant le 
système de contrôle de la Convention.

Allemagne

Le 17 novembre 2005, l’Allemagne a 
signé la Convention du Conseil de 
l’Europe sur la lutte contre la traite des 
êtres humains.

Andorre

Le 17 novembre 2005, Andorre a signé la 
Convention du Conseil de l’Europe sur la 
lutte contre la traite des êtres humains.

Autriche

Le 23 janvier 2006, l’Autriche a signé le 
Protocole no 14 à la Convention de sauve-
garde des Droits de l’Homme et des 
Libertés fondamentales, amendant le 
système de contrôle de la Convention.

Belgique

Le 17 novembre 2005, la Belgique a signé 
la Convention du Conseil de l’Europe sur 
la lutte contre la traite des êtres 
humains.

Bosnie-Herzégovine

Le 19 janvier 2006, la Bosnie-Herzégo-
vine a signé la Convention du Conseil de 
l’Europe sur la lutte contre la traite des 
êtres humains.

Bulgarie

Le 17 novembre 2005, la Bulgarie a signé 
le Protocole no 14 à la Convention de 
sauvegarde des Droits de l’Homme et des 
Libertés fondamentales, amendant le 
système de contrôle de la Convention.

Croatie

Le 30 janvier 2006, la Croatie a signé le 
Protocole no 14 à la Convention de sauve-
garde des Droits de l’Homme et des 
Libertés fondamentales, amendant le 
système de contrôle de la Convention.

Chypre

Le 17 novembre 2005, Chypre a signé le 
Protocole no 14 à la Convention de sauve-
garde des Droits de l’Homme et des 
Libertés fondamentales, amendant le 
système de contrôle de la Convention.

Estonie

Le 26 janvier 2006, l’Estonie a signé le 
Protocole no 14 à la Convention de sauve-
garde des Droits de l’Homme et des 
Libertés fondamentales, amendant le 
système de contrôle de la Convention.

Géorgie

Le 22 décembre 2005, la Géorgie a ratifié 
la Convention-cadre pour la protection 
des minorités nationales.

Grèce

Le 17 novembre 2005, la Grèce a signé la 
Convention du Conseil de l’Europe sur la 
lutte contre la traite des êtres humains.

Hongrie

Le 21 décembre 2005, la Hongrie a signé 
le Protocole no 14 à la Convention de sau-
vegarde des Droits de l’Homme et des 
Libertés fondamentales, amendant le 
système de contrôle de la Convention.

« L’ex-République yougoslave de 
Macédoine »

Le 17 novembre 2005, « l’ex-République 
yougoslave de Macédoine » a signé la 
Convention du Conseil de l’Europe sur la 
lutte contre la traite des êtres humains.

Monaco

Le 30 novembre 2005, Monaco a ratifié :
2 Traités et conventions
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• la Convention de sauvegarde des 
Droits de l’Homme et des Libertés fonda-
mentales, ainsi que ses Protocoles nos 4, 
6, 7 et 13 ;

• la Convention européenne pour la 
prévention de la torture et des peines et 
traitements inhumains ou dégradants.

Pays-Bas

Le 17 novembre 2005, les Pays-Bas ont 
signé la Convention du Conseil de 
l’Europe sur la lutte contre la traite des 
êtres humains.

Le 2 février 2006, les Pays-Bas ont ratifié 
le Protocole no 14 à la Convention de sau-
vegarde des Droits de l’Homme et des 
Libertés fondamentales, amendant le 
système de contrôle de la Convention ; 
et le 10 février 2006, le Protocole no 13 à 
la Convention de sauvegarde des Droits 
de l’Homme et des Libertés fondamen-
tales, relatif à l’abolition de la peine de 
mort en toutes circonstances.

Saint-Marin

Le 2 février 2006, Saint-Marin a signé le 
Protocole no 14 à la Convention de sauve-
garde des Droits de l’Homme et des 
Libertés fondamentales, amendant le 
système de contrôle de la Convention.

Suède

Le 17 novembre 2005, la Suède a signé le 
Protocole no 14 à la Convention de sauve-
garde des Droits de l’Homme et des 
Libertés fondamentales, amendant le 
système de contrôle de la Convention.

Turquie

Le 20 février 2006, la Turquie a ratifié le 
Protocole no 13 à la Convention de sauve-
garde des Droits de l’Homme et des 
Libertés fondamentales, relatif à l’aboli-
tion de la peine de mort en toutes 
circonstances.

Ukraine

Le 17 novembre 2005, l’Ukraine a signé la 
Convention du Conseil de l’Europe sur la 
lutte contre la traite des êtres humains.

Réserves et déclarations
Monaco

Convention de sauvegarde des Droits de 
l’Homme et des Libertés fondamentales

Déclaration consignée dans l’instrument de 
ratification déposé le 30 novembre 2005 – 
Or. fr.

La Principauté de Monaco reconnaît le 
principe de la hiérarchie des normes, 
garantie essentielle de l’Etat de droit. 
Dans l’ordre juridique monégasque, la 
Constitution, librement octroyée à Ses 
sujets par le Prince Souverain qui en est 
la source, constitue la norme suprême 
dont Il est le gardien et l’arbitre, tout 
comme les autres normes à valeur cons-
titutionnelle constituées par les conven-
tions particulières avec la France, les 
principes généraux du droit interna-
tional relatifs à la souveraineté et à 
l’indépendance des Etats, ainsi que les 
Statuts de la Famille Souveraine. Les 
traités et accords internationaux réguliè-
rement signés et ratifiés par le Prince ont 
une autorité supérieure à celle des lois. 
Par conséquent, la Convention euro-
péenne des Droits de l’Homme a une 
force infra-constitutionnelle mais supra-
législative.

Déclaration consignée dans l’instrument de 
ratification déposé le 30 novembre 2005 – 
Or. fr.

La Principauté de Monaco exclut toute 
mise en cause de sa responsabilité inter-
nationale, au titre de l’article 34 de la 
Convention, en raison de tout acte ou de 
toute décision, tous faits ou événements 
antérieurs à l’entrée en vigueur de la 
Convention et de ses Protocoles pour la 
Principauté.

Réserve consignée dans l’instrument de ratifi-
cation déposé le 30 novembre 2005 – Or. fr.

La Principauté de Monaco déclare que les 
dispositions des articles 6, paragraphe 1, 
et 13 de la Convention s’appliquent sans 
préjudice de ce qui est établi, d’une part 
à l’article 3, alinéa 2, de la Constitution 
de la Principauté selon lequel le Prince ne 
peut en aucun cas faire l’objet d’une 
action en justice, Sa personne étant 
inviolable et, d’autre part, à l’article 15 de 
la Constitution relatif aux prérogatives 
régaliennes du Souverain, s’agissant plus 
particulièrement du droit de naturalisa-
tion et de réintégration dans la nationa-
lité.
Réserves et déclarations 3
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Les dispositions de l’article 10 de la 
Convention s’appliquent sans préjudice 
de ce qui est établi, d’une part à 
l’article 22 de la Constitution consacrant 
le principe du droit au respect de la vie 
privée et familiale, spécialement en ce 
qui concerne la personne du Prince dont 
l’inviolabilité est garantie à l’article 3, 
alinéa 2, de la Constitution et, d’autre 
part, aux articles 58 à 60 du code pénal 
relatifs à l’offense envers la personne du 
Prince et Sa famille.

Commentaire

L’article 3, alinéa 2, de la Constitution établit : 
« La personne du Prince est inviolable ». 
L’article 15 de la Constitution établit : « Après 
consultation du Conseil de la Couronne, le 
Prince exerce le droit de grâce et d’amnistie, 
ainsi que le droit de naturalisation et de réinté-
gration dans la nationalité ».

L’article 22 de la Constitution établit : « Toute 
personne a droit au respect de sa vie privée et 
familiale (…) ». L’article 58 du Code pénal 
établit : « L’offense envers la personne du 
Prince, si elle est commise publiquement, est 
punie d’un emprisonnement de six mois à cinq 
ans, et de l’amende prévue au chiffre 4 de 
l’article 26. Dans le cas contraire, elle est punie 
d’un emprisonnement de six mois à trois ans 
et de l’amende prévue au chiffre 3 de 
l’article 26 ». L’article 59 du Code pénal 
établit : « L’offense envers les membres de la 
famille du Prince, si elle est commise publique-
ment, est punie d’un emprisonnement de six 
mois à trois ans et de l’amende prévue au 
chiffre 3 de l’article 26. Dans le cas contraire, 
elle est punie d’un emprisonnement de trois 
mois à un an et de l’amende prévue au chiffre 2 
de l’article 26 ». L’article 60 du Code pénal 
établit : « Tout écrit tendant à porter publique-
ment atteinte au Prince ou à sa famille, et 
comportant l’intention de nuire, est puni de 
l’amende prévue au chiffre 4 de l’article 26 ».

Réserve consignée dans l’instrument de ratifi-
cation déposé le 30 novembre 2005 – Or. fr.

La Principauté de Monaco déclare que les 
dispositions des articles 6, paragraphe 1, 
8 et 14 de la Convention s’appliquent 
sans préjudice de ce qui est établi, d’une 
part à l’article 25, alinéa 2, de la Consti-
tution sur la priorité d’emploi aux moné-
gasques et, d’autre part, aux articles 5 à 8 
de la loi no 1144 du 26 juillet 1991 et aux 
articles 1, 4 et 5 de la loi no 629 du 
17 juillet 1957 relatifs aux autorisations 
préalables pour l’exercice d’une activité 
professionnelle, ainsi qu’aux articles 6, 

alinéa 1er, et 7, alinéa 2, de cette même loi 
relatifs à l’ordre des licenciements et des 
réembauchages.

Commentaire

L’article 25, alinéa 2, de la Constitution 
établit : « La priorité est assurée aux Moné-
gasques pour l’accession aux emplois publics 
et privés, dans les conditions prévues par la loi 
ou les conventions internationales ». Les 
conditions assurant la priorité d’emploi aux 
monégasques sont précisées dans les statuts de 
la fonction publique et dans différents textes 
instaurant un régime préférentiel dans cer-
tains secteurs d’activité : Ord. 1er avril 1921 
(médecins) ; Loi no 249 du 24 juillet 1938 (chi-
rurgiens dentistes) ; Loi n° 1047 du 8 juillet 
1982 (avocats) ; Loi no 1231 du 12 juillet 2000 
(experts comptables) ; Ord.-Loi no 341 du 
24 mars 1942 (architectes) ; Ord. Souveraine 
no 15 953 du 16 septembre 2003 (courtiers 
maritimes) ; elles peuvent aussi découler du 
pouvoir de nomination du Prince : Ord. du 
4 mars 1886 (notaires). Les conditions rela-
tives à la priorité d’emploi et destinées à faci-
liter l’exercice, par les Monégasques, d’une 
première activité indépendante sont prévues à 
l’article 3 de l’Arrêté ministériel no 2004-261 
du 19 mai 2003 (aide et prêt à l’installation 
professionnelle).

L’article 5 de la loi no 1144 du 26 juillet 1991 
concernant l’exercice de certaines activités 
économiques et juridiques établit : « L’exercice 
des activités visées à l’article 1er [activités arti-
sanales, commerciales, industrielles et profes-
sionnelles exercées à titre indépendant] par 
des personnes physiques de nationalité étran-
gère est subordonnée à l’obtention d’une auto-
risation administrative (alinéa 1er). L’ouverture 
ou l’exploitation d’une agence, d’une succur-
sale ou d’un bureau administratif ou de repré-
sentation, d’une entreprise ou d’une société 
dont le siège est situé à l’étranger est égale-
ment assujettie à autorisation administrative 
(alinéa 2). L’autorisation, délivrée par décision 
du Ministre d’Etat, détermine limitativement, 
pour la durée qu’elle fixe, les activités qui 
peuvent être exercées, les locaux où elles 
seront déployées et mentionne, s’il y a lieu, les 
conditions de leur exercice (alinéa 3). L’autori-
sation est personnelle et incessible (alinéa 4). 
Toute modification des activités exercées ou 
tout changement de titulaire de l’autorisation 
initiale ou tout changement de locaux doit 
faire l’objet d’une nouvelle autorisation déli-
vrée dans les formes et conditions prévues aux 
deux alinéas précédents (alinéa 5) ». (Le refus 
d’autorisation n’est pas motivé : article 8, 
alinéa 2, a contrario de la loi no 1144).
4 Traités et conventions
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L’article 6 de la loi no 1144 établit : « La per-
sonne physique de nationalité étrangère, loca-
taire-gérant d’un fonds de commerce est 
soumise aux dispositions de l’article précé-
dent, en sus de celles résultant de la loi sur la 
gérance libre. Les effets de la déclaration faite 
par le bailleur de nationalité monégasque ou 
de l’autorisation dont est titulaire le bailleur 
de nationalité étrangère, sont suspendus pen-
dant la durée du contrat de location-gérance ».

L’article 7 de la loi no 1144 établit : « Sont 
tenus, s’ils sont de nationalité étrangère, 
d’obtenir une autorisation administrative, 
délivrée par décision du Ministre d’Etat, les 
associés visés aux chiffres 1° et 2° de 
l’article 4 » [associés d’une société civile ne 
revêtant pas la forme anonyme dont l’objet 
est l’exercice d’activités professionnelles, ainsi 
que des associés d’une société en nom collectif 
ou en commandite simple dont l’objet est 
l’exercice d’activités commerciales, indus-
trielles ou professionnelles].

L’article 8 de la loi no 1144 établit : « Les dispo-
sitions de la présente section sont également 
applicables aux personnes physiques de natio-
nalité monégasque qui entendent exercer, à 
titre onéreux, des activités qu’elle qu’en soit la 
forme, de banque ou de crédit, de conseil ou 
d’assistance dans les domaines juridique, 
fiscal, financier et boursier ainsi que de cour-
tage ou de gestion de portefeuilles ou de ges-
tion de patrimoines avec pouvoir de 
disposition ; elles s’appliquent aussi aux 
mêmes personnes qui sont associées dans une 
des sociétés visées à l’article 4 et dont l’objet 
est l’exercice de ces mêmes activités 
(alinéa 1er). La décision administrative doit 
être motivée en faisant référence aux compé-
tences professionnelles et aux garanties finan-
cières et morales présentées (alinéa 2) ».

L’article 1er de la loi n° 629 du 17 juillet 1957 
tendant à réglementer les conditions d’embau-
chage et de licenciement en Principauté 
établit : « Aucun étranger ne peut occuper un 
emploi privé à Monaco s’il n’est titulaire d’un 
permis de travail. Il ne pourra occuper 
d’emploi dans une profession autre que celle 
mentionnée par ce permis ».

L’article 4 de la loi no 629 établit : « Tout 
employeur qui entend embaucher ou réem-
baucher un travailleur de nationalité étrangère 
doit obtenir, préalablement à l’entrée en ser-
vice de ce dernier, une autorisation écrite de la 
direction de la main-d’œuvre et des emplois ».

L’article 5 de la loi no 629 établit : « Pour les 
candidats possédant les aptitudes nécessaires à 
l’emploi, et à défaut de travailleurs de nationa-
lité monégasque, l’autorisation prévue à 

l’article précédent est délivrée selon l’ordre de 
priorité suivant : 1° étrangers mariés à une 
monégasque ayant conservé sa nationalité et 
non légalement séparés et étrangers nés d’un 
auteur direct monégasque ; 2° étrangers domi-
ciliés à Monaco et y ayant déjà exercé une acti-
vité professionnelle ; 3° étrangers domiciliés 
dans les communes limitrophes et autorisés à 
y travailler ».

L’article 6, alinéa 1er, de la loi no 629 établit : 
« Les licenciements par suppression d’emploi 
ou compression de personnel ne peuvent être 
effectués, pour une catégorie professionnelle 
déterminée, que dans l’ordre suivant : 1° : 
étrangers domiciliés hors de Monaco et des 
communes limitrophes ; 2° : étrangers domici-
liés dans les communes limitrophes ; 3° : 
étrangers domiciliés à Monaco ; 4° : étrangers 
mariés à une monégasque (…) et étrangers nés 
d’un auteur direct monégasque ; 5° : monégas-
ques (…) ».

L’article 7, alinéa 2, de la loi n° 629 établit : 
« Les réembauchages ont lieu dans l’ordre 
inverse des licenciements (…) ».

Réserve consignée dans l’instrument de ratifi-
cation déposé le 30 novembre 2005 – Or. fr.

La Principauté de Monaco déclare que les 
dispositions de l’article 10 de la Conven-
tion s’appliquent sans préjudice de ce qui 
est établi à l’article 1er de la loi no 1122 du 
22 décembre 1988 relative à la distribu-
tion des émissions de radiotélévision et 
dans l’Ordonnance Souveraine no 13 996 
du 18 mai 1999 approuvant la concession 
des services publics de télécommunica-
tion et mettant ainsi en place un mono-
pole en matière de radiodiffusion. Ce 
monopole ne concerne pas les pro-
grammes mais uniquement les modalités 
techniques de transmission.

Commentaire

L’article 1er de la loi no 1122 du 22 décembre 
1988 établit : « La distribution, dans chaque 
immeuble, des ondes radio-électriques aux uti-
lisateurs d’appareils de radio-diffusion sonore 
ou visuelle est assurée, dans les conditions 
déterminées par la présente loi, au moyen 
d’une installation de service public se substi-
tuant aux antennes réceptrices extérieures 
privées ».

L’Ordonnance Souveraine no 13 996 du 18 mai 
1999 établit : « Sont approuvées la concession 
des services publics de télécommunication 
signée le 11 mai 1999 par Notre Administra-
teur des Domaines et M. Jean Pastorelli, Prési-
dent Délégué de la Société ‘Monaco télécom 
SAM’, société anonyme au capital de 
Réserves et déclarations 5
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10 000 000 F, ainsi que le cahier des charges de 
ladite concession et leurs annexes ».

Protocole no 4 à la Convention de sauve-
garde des Droits de l’Homme et des 
Libertés fondamentales, reconnaissant 
certains droits et libertés autres que 
ceux figurant déjà dans la Convention et 
dans le premier Protocole additionnel à 
la Convention

Réserve consignée dans l’instrument de ratifi-
cation déposé le 30 novembre 2005 – Or. fr.

La Principauté de Monaco déclare que les 
dispositions de l’article 2, paragraphe 1er, 
du Protocole no 4 s’appliquent sans pré-
judice de ce qui est établi à l’article 22, 
alinéa 1er, de l’Ordonnance no 3153 du 
19 mars 1964 relative aux conditions 
d’entrée et de séjour des étrangers dans la 
Principauté, et à l’article 12 de l’Ordon-
nance sur la police générale du 6 juin 
1867.

Commentaire

L’article 22, alinéa 1er, de l’Ordonnance no 3153 
du 19 mars 1964 établit : « Le Ministre d’Etat 
pourra, par mesure de police, ou en prenant un 
arrêté d’expulsion, enjoindre tout étranger de 
quitter immédiatement le territoire moné-
gasque ou lui interdire d’y pénétrer ».

L’article 12 de l’Ordonnance sur la police géné-
rale du 6 juin 1867 établit : « Tout étranger 
troublant ou pouvant troubler, par sa pré-
sence, la sûreté ou la tranquillité publique ou 
privée, sera dirigé hors du territoire de la Prin-
cipauté par l’ordre du Gouverneur général 
[Ministre d’Etat]. Il lui sera interdit d’y rentrer 
sans une autorisation spéciale du Gouverneur 
général [Ministre d’Etat]. En cas d’infraction, 
il sera puni d’un emprisonnement de six jours 
à un mois ».

Protocole no 7 à la Convention de sauve-
garde des Droits de l’Homme et des 
Libertés fondamentales

Déclaration consignée dans l’instrument de 
ratification déposé le 30 novembre 2005 – 
Or. fr.

La Principauté de Monaco déclare que la 
juridiction supérieure, aux termes de 
l’article 2, alinéa 1, du Protocole n° 7 
comprend la Cour de révision et le Tri-
bunal suprême.

Pays-Bas

Protocole n° 13 à la Convention de 
sauvegarde des Droits de l’Homme et 
des Libertés fondamentales, relatif à 

l’abolition de la peine de mort en toutes 
circonstances

Déclaration consignée dans l’instrument 
d’acceptation déposé le 10 février 2006 – 
Or. angl.

Le Royaume des Pays-Bas accepte le Pro-
tocole pour le Royaume en Europe, les 
Antilles néerlandaises et Aruba.

Protocole n° 14 à la Convention de 
sauvegarde des Droits de l’Homme et 
des Libertés fondamentales, amendant 
le système de contrôle de la Convention

Déclaration consignée dans l’instrument 
d’acceptation déposé le 2 février 2006 - Or. 
angl.

Le Royaume des Pays-Bas accepte le Pro-
tocole pour le Royaume en Europe, les 
Antilles néerlandaises et Aruba. 

Royaume-Uni

Convention de sauvegarde des Droits de 
l’Homme et des Libertés fondamentales

Déclaration territoriale

Note du Secrétariat : Conformément à la 
lettre du Représentant Permanent du 
Royaume-Uni, en date du 14 janvier 
2006, enregistrée au Secrétariat Général 
le 14 janvier 2006 – Or. angl. – la situa-
tion actuelle des territoires dont le 
Royaume-Uni assure les relations inter-
nationales est la suivante :

1. Application de la Convention

Anguilla, les Bermudes, les Iles Vierges 
britanniques, les Iles Caïman, les Iles 
Malouines, Gibraltar, le Bailliage de 
Guernesey, l’Ile de Man, le Bailliage de 
Jersey, Montserrat, Sainte-Hélène, les 
Dépendances de Sainte-Hélène, les Iles 
de Géorgie méridionale et les Iles Sand-
wich méridionales, les bases militaires 
souveraines de Akrotiri et Dhekelia à 
Chypre, les Iles Turcs et Caicos.

2. Reconnaissance du droit de recours indi-
viduel devant la Cour européenne des Droits 
de l’Homme

Extension territoriale renouvelée pour 
une période de cinq ans à compter du 
14 janvier 2006 : Anguilla, Bermudes, 
Bailliage de Guernesey, Montserrat, 
Sainte-Hélène, Dépendances de Sainte-
Hélène, Iles Turcs et Caicos.

Extension territoriale acceptée à titre 
permanent à compter du 14 janvier 
2001 : Bailliage de Jersey.
6 Traités et conventions
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Extension territoriale acceptée à titre 
permanent à compter du 1er juin 2003 : 
Ile de Man.
Extension territoriale acceptée à titre 
permanent à compter du 1er mai 2004 : 
Bases militaires de Akrotiri et Dhekelia 
dans l’île de Chypre.

Extension territoriale acceptée à titre 
permanent à compter du 14 janvier 
2006 : Iles Malouines, Gibraltar, Iles de 
Géorgie méridionale et Iles Sandwich 
méridionales.

Informations complémentaires : http://conventions.coe.int/
Réserves et déclarations 7
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Cour européenne des Droits de l’Homme
En raison du grand nombre d’arrêts rendus par la Cour, ne sont présentés, 
ci-dessous, que ceux prononcés par la Grande Chambre ainsi qu’une 
sélection d’arrêts de chambre. Des informations exhaustives figurent 
dans les communiqués de presse et les Notes d’information mensuelles de 
la Cour, publiés sur son site Internet, et, pour des recherches plus ciblées, 
dans la base de données Hudoc sur la jurisprudence de la Convention.

Les résumés ci-dessous ont été préparés pour les besoins du présent 
Bulletin et n’engagent pas la Cour européenne des Droits de l’Homme.

Statistiques concernant la charge de travail 
de la Cour du 1er novembre 2005 au 
28 février 2006

• 480 (510) arrêts prononcés,
• 391 (428) requêtes déclarées receva-
bles, dont 115 (121) dans un arrêt sur le 
fond et 276 (307) dans une décision 
séparée,

• 8.582 (8.585) requêtes déclarées 
irrecevables,

• 311 requêtes rayées du rôle.

Les chiffres sont provisoires. La différence 
entre le premier chiffre et celui qui figure 
entre parenthèses est due au fait qu’une 
décision ou un arrêt peuvent concerner 
plusieurs requêtes.

Site internet de la Cour : http://www.echr.coe.int/
Base de données HUDOC : http://hudoc.echr.coe.int/

Arrêts de la Grande Chambre

Leyla Sahin c/ Turquie

Arrêt du 10.11.2005
Concerne :
Interdiction du port du 
foulard islamique à l’uni-
versité

Principaux faits et griefs

L’affaire concerne l’interdiction faite, par 
le recteur de l’université d’Istanbul, aux 
étudiantes portant le foulard islamique 
d’être admises aux cours, travaux dirigés 
et examens.
Dans un arrêt de chambre du 29 juin 
2004, la Cour européenne des Droits de 
l’Homme avait conclu à la non-violation 
de l’article 9. A la demande de la requé-
rante, l’affaire a été renvoyée devant la 
Grande Chambre.

Décision de la Grande Chambre

Liberté de religion (Article 9)

La Grande Chambre estime que l’ingé-
rence dans l’exercice, par l’intéressée, du 
droit de manifester sa religion :
– avait une base légale en droit turc, con-
firmée par la jurisprudence au plus haut 
niveau, et que Mlle Şahin pouvait pré-

voir, dès son entrée à l’Université, que le 
port du foulard islamique était 
réglementé ;

– poursuivait les buts légitimes que sont 
la protection des droits et libertés 
d’autrui et celle de l’ordre public ;

– était fondée sur les principes de laïcité 
et d’égalité, lesquels visent à prémunir 
l’individu non seulement contre des 
ingérences arbitraires de l’Etat mais aussi 
contre des pressions extérieures émanant 
des mouvements extrémistes. Par ailleurs, 
le système constitutionnel turc met éga-
lement l’accent sur la protection des 
droits des femmes et l’égalité entre les 
sexes.

Droit à l’instruction (Article 2 du Pro-
tocole no 1)

Compte tenu, notamment, de la nature 
fondamentale du droit à l’instruction, la 
Grande Chambre estime – contrairement 
à la conclusion à laquelle était parvenue 
8 Cour européenne des Droits de l’Homme
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la Chambre – que le grief d’atteinte au 
droit à l’éducation peut être considéré 
comme distinct de celui tiré de l’article 9. 
Elle admet que la requérante a subi une 
limitation à son droit à l’instruction, 
mais constate que celle-ci était prévisible 
pour le justiciable, poursuivait des buts 
légitimes et que les moyens employés 
étaient proportionnés au but visé. En effet, 
les mesures n’entravent pas l’exercice, 
par les étudiants, des obligations qui 
constituent les formes habituelles d’une 
pratique religieuse, les divers intérêts en 
jeu ont été pesés et le processus d’adoption 
des règlements internes était assorti de 
garanties – principe de légalité et contrôle 
juridictionnel– propres à protéger les 
intérêts des étudiants.

Interdiction de la discrimination (Arti-
cle 14)

La requérante invoquait que l’interdic-
tion du port du foulard opérait une dis-

crimination entre croyants et non-
croyants et obligeait les étudiantes à 
choisir entre l’éducation et la religion.

La Cour redit que la réglementation ne 
visait pas l’appartenance de Mlle Şahin à 
une religion mais les buts sus-énoncés.

NDLR :
Dans le débat en cours, dans plusieurs Etats 
membres, sur la laïcité et le port du foulard 
islamique, la Cour donne une indication sur 
son approche de cette question, tout en souli-
gnant qu’elle a évalué l’équilibre à respecter 
entre les principe de laïcité et de liberté de 
religion dans le contexte spécifique de la Tur-
quie, laissant une grande marge d’apprécia-
tion aux autorités de ce pays.
Pour un point de vue différent sur le sujet, 
voir l’opinion dissidente détaillée de la juge 
Mme Tulkens.

Kyprianou c/ Chypre

Arrêt du 15.12.2005
Concerne : 
Condamnation d’un 
avocat pour « outrage à 
la cour » ; impartialité 
du tribunal

Principaux faits et griefs

L’affaire concerne la condamnation, à 
cinq jours d’emprisonnement, d’un 
avocat pour « outrage à la cour » : mécon-
tent d’avoir été interrompu alors qu’il 
menait le contre-interrogatoire d’un 
témoin à charge, il avait critiqué la façon 
dont les juges conduisaient l’instance.
Dans un arrêt de chambre, la Cour avait 
reconnu, à l’unanimité, une violation du 
droit à un procès équitable. Sur demande 
du gouvernement chypriote, l’affaire a 
été renvoyée devant la Grande Chambre.

Décision de la Grande Chambre

Droit à un procès équitable

Le requérant alléguait que le fait qu’il 
avait été jugé, déclaré coupable et 
condamné par les magistrats mêmes qui 
composaient le tribunal à l’égard duquel 
il était accusé d’avoir commis un 
« outrage à la cour » soulevait des doutes 
quant à leur impartialité.
La Grande Chambre estime que la confu-
sion des rôles entre plaignant, témoin, 
procureur et juge n’est pas conforme au 
principe établi selon lequel nul ne peut 
être juge en sa propre cause.
En outre, les magistrats, qui s’étaient 
sentis personnellement agressés par les 

propos du requérant, n’ont pas réussi à 
considérer la situation avec le détache-
ment nécessaire, même si leur préoccu-
pation première a été de protéger 
l’intégrité de l’appareil judiciaire. La 
Cour suprême, en confirmant le verdict 
et la peine, n’a pas non plus réparé le 
défaut d’impartialité.

Liberté d’expression

Contrairement à la décision rendue dans 
l’arrêt de chambre de 2004, la Grande 
Chambre estime que, dans les circon-
stances de l’espèce, le grief du requérant 
doit faire l’objet d’un examen sous 
l’angle de l’article 10. En effet, si la ques-
tion principale qui se pose dans cette 
affaire est celle de l’impartialité du tri-
bunal ayant décidé du bien-fondé des 
accusations en matière pénale dirigées 
contre le requérant, le grief tiré de 
l’article 10 se rapporte aux conséquences 
de sa condamnation pour son droit à la 
liberté d’expression ; il diffère donc, par 
nature, de celui présenté en vertu de 
l’article 6 et doit être considéré séparé-
ment. Quant à l’applicabilité de cet 
article, les parties conviennent que les 
avocats, lorsqu’ils défendent leurs clients 
devant les tribunaux, bénéficient égale-
ment des garanties de la liberté d’expres-
sion. 
Arrêts de la Grande Chambre 9
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La Cour estime que, bien que discourtois, 
les commentaires de l’intéressé n’avaient 
porté que sur la manière dont les juges 
conduisaient l’instance. La gravité dis-
proportionnée de la peine infligée était 
de nature à produire un effet dissuasif 
sur les avocats dans les situations où il 
s’agit de défendre leurs clients.
La Cour d’assises n’a, donc, pas ménagé 
un juste équilibre entre la nécessité de 

garantir l’autorité du pouvoir judiciaire 
et celle de protéger la liberté d’expression 
du requérant.

NDLR :
Pour le droit à la liberté d’expression dans 
l’exercice de la profession d’avocat, voir aussi 
les arrêts Nikula c/ Finlande (21.03.2002) 
et Steur c/ Pays-Bas (28.10.2003).

Sørensen et Rasmussen c/ Danemark

Arrêt du 11.1.2006
Concerne : 
Adhésion obligatoire à 
un syndicat comme 
condition préalable 
d’embauche

Principaux faits et griefs

Les requêtes portaient sur la question de 
savoir si les conventions de monopole 
syndical au Danemark étaient compati-
bles avec le droit à la liberté d’association.

Décision de la Cour

La Cour réaffirme que l’article 11 consacre 
aussi un droit d’association négatif, c’est-
à-dire de ne pas être contraint de s’affilier 
à une association.
Vu le caractère sensible des questions 
sociales et politiques qu’implique la 
recherche d’un juste équilibre entre les 
intérêts des salariés et ceux des employeurs 
et compte tenu du fort degré de diver-
gence entre les systèmes nationaux à cet 
égard, la Cour reconnaît une ample marge 
d’appréciation aux Etats. Toutefois, cette 
dernière doit être réduite lorsque le droit 
interne d’un Etat autorise la conclusion 
d’accords de monopole syndical qui vont 

à l’encontre de la liberté de choix de 
l’individu.

Examinant les circonstances propres à 
l’affaire, la Cour constate que les requé-
rants ont été contraints de s’affilier au 
SID pour obtenir un emploi. Elle cherche, 
ensuite, à déterminer si un juste équi-
libre a été ménagé entre les intérêts en 
conflit.

Elle observe l’existence, dans les Etats 
membres, d’une tendance à considérer 
que les accords de monopole syndical ne 
sont pas indispensables à la défense des 
intérêts des syndicats et de leurs adhé-
rents et qu’il faut dûment tenir compte 
du droit de tout individu de s’affilier au 
syndicat de son choix, sans avoir à craindre 
pour ses moyens d’existence.

Dans ces conditions, elle estime que 
l’Etat défendeur est resté en défaut de 
protéger le droit syndical négatif des 
requérants.

Quelques arrêts de Chambre

Bader et Autres c/ Suède

Arrêt du 8.11.2005
Concerne :
Expulsion exposant à un 
risque d’exécution capi-
tale

Principaux faits et griefs

Les requérants – M. Bader, sa femme et 
ses deux enfants, ressortissants syriens – 
étaient sous le coup d’un ordre d’expul-
sion vers la Syrie, leurs demandes d’asile 
en Suède ayant toutes été rejetées. Dans 
leur dernière demande, ils invoquaient 
une décision rendue par un tribunal 
syrien, condamnant à mort, par contu-
mace, M. Bader pour avoir participé à un 
crime dit « d’honneur »

Les requérants alléguaient que l’expul-
sion de M. Bader vers la Syrie l’exposerait 
à un risque réel d’être arrêté et exécuté.

Au moment où la Cour a rendu son arrêt, 
un sursis à exécution était en vigueur à la 
suite d’une indication donnée par la Cour 
européenne des Droits de l’Homme en 
vertu de l’article 39 de son Règlement 
(mesures provisoires).

Décision de la Cour

La Cour retient une violation des 
articles 2 et 3 (droit à la vie et interdic-
10 Cour européenne des Droits de l’Homme
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tion des traitements inhumains ou 
dégradants, respectivement) si la mesure 
d’expulsion recevait application. 
Elle accorde une grande importance au 
fait que le gouvernement suédois n’a 
obtenu aucune garantie des autorités 
syriennes que la procédure à l’encontre de 
M. Bader serait réouverte et que le procu-
reur ne requerrait pas la peine capitale 
lors d’un nouveau procès. Les craintes de 
M. Bader à cet égard sont donc fondées. 
En outre, les exécutions étant menées en 
Syrie en-dehors de tout contrôle du public 
et sans que personne n’ait l’obligation de 
rendre des comptes, les circonstances 
entourant son exécution causeraient à 
M. Bader une peur et une angoisse consi-
dérables pendant la période où lui et les 
autres requérants seraient en butte à une 
incertitude intolérable quant au moment, 
au lieu et aux modalités de l’exécution. 
Par ailleurs, il ressort de la décision du tri-
bunal syrien qu’à l’audience, aucun 
témoin n’a été entendu, que tous les élé-
ments de preuve examinés ont été pro-
duits par le procureur et que ni l’accusé, 
ni même son avocat, n’étaient présents. 
Cette procédure constitue un déni fla-
grant de procès équitable, ce qui ne peut 
qu’ajouter aux sentiments de détresse 
des requérants quant à l’issue de tout 
nouveau procès en Syrie.
NDLR :
Pour la première fois, la Cour a retenu une 
violation des deux Articles (2 et 3) à propos 
de l’expulsion d’un étranger qui risquerait, 
dans l’Etat où il doit être renvoyé, un procès 

en négation totale de ses droits, avec pour 
issue possible la peine de mort. Pour fonder sa 
décision, la Cour a rappelé plusieurs prin-
cipes établis de sa jurisprudence : 

Dans l’affaire Öcalan c/ Turquie (arrêts du 
12.3.2003 et du 12.5.2005), elle a déclaré 
que, quand bien même l’Article 2 autoriserait 
encore la peine de mort, celle-ci ne saurait 
être infligée de façon arbitraire. Il découle de 
l’Article 2 § 1 – « le droit de toute personne à 
la vie est protégé par la loi » – que la mort ne 
peut être donnée qu’à l’issue d’un procès 
ayant respecté les normes d’équité les plus 
strictes. Prononcer la peine capitale à 
l’encontre d’une personne à l’issue d’un 
procès inéquitable génère chez celle-ci un sen-
timent d’angoisse considérable et s’analyse 
en un traitement inhumain, contraire à 
l’Article 3 (l’arrêt avait reconnu une viola-
tion de ce chef seulement et pas en vertu de 
l’Article 2).

La Cour a également admis qu’une décision 
d’extradition pouvait, exceptionnellement, 
soulever une question sous l’angle de l’Article 6 
lorsque le pays vers lequel une personne doit 
être extradée risquerait de faire subir à cette 
dernière un procès inéquitable (Soering c/
Royaume-Uni (7.7.1989) et Mamatkulov et 

Askarov c/ Turquie (4.2.2005)).

On notera que la Cour a décidé de ne pas 
examiner la présente affaire sous l’angle du 
Protocole no 13 (abolition de la peine de mort 
en toutes circonstances), bien que la Suède 
l’ait ratifié (voir, sur ce point, l’opinion 
concordante du juge M. Cabral Barreto). 

Timishev c/ Russie

Arrêt du 13.12.2005
Concerne :
Interdiction de l’entrée 
de toute personne d’ori-
gine tchétchène en Répu-
blique de Kabardino-
Balkarie ; refus d’admis-
sion à l’école des enfants 
du requérant.

Principaux faits et griefs

Le requérant est un ressortissant russe 
d’origine tchétchène vivant depuis 1996 
à Naltchik, dans la République russe de 
Kabardino-Balkarie, où il a été contraint 
d’émigrer. Il alléguait que, le 19 juin 
1999, alors qu’il se rendait en voiture de 
Nazran (République d’Ingouchie), à 
Naltchik, des agents de la Division de la 
sécurité routière de la République de 
Kabardino-Balkarie refusèrent de le 
laisser entrer sur le territoire, exécutant 
un ordre verbal du ministre de l’Intérieur 
qui interdisait l’entrée dans le pays à 
toute personne d’origine tchétchène. Il 
alléguait également s’être vu refuser, en 
septembre 2000, l’inscription de ses 

enfants à l’école de Nalchik – qu’ils fré-
quentaient depuis deux ans – au motif 
qu’il n’avait pu présenter sa carte de 
migrant attestant de son statut de 
« migrant forcé » originaire de Tchét-
chénie (le requérant avait dû la restituer 
en décembre 1999, au moment où il avait 
reçu une indemnisation pour les biens 
dont il avait été dépossédé en République 
de Tchétchénie).

Décision de la Cour

Droit à la liberté de circulation

La Cour conclut à une violation de 
l’Article 2 (1) du Protocole no 4, pris iso-
lément et combiné avec l’Article 14. Sur 
le fondement de la version des faits 
Quelques arrêts de Chambre 11



Conseil de l’Europe
donnée par l’intéressé, confirmée par des 
enquêtes indépendantes, la Cour conclut 
que le requérant a été empêché de fran-
chir la frontière administrative séparant 
deux régions du territoire russe, ce qui a 
constitué une ingérence dans sa liberté 
de circulation. Elle relève que les investi-
gations menées par le Parquet ont établi 
que l’ingérence en question émanait d’un 
ordre verbal des autorités régionales, non 
formalisé, qui emportait violation du 
droit à la liberté de circulation garanti 
par la Constitution russe. L’ingérence 
imposée au requérant quant à sa liberté 
de mouvement n’était, donc, pas prévue 
par la loi et a entraîné violation de 
l’Article 2 du Protocole no 4.

Interdiction de la discrimination

L’ordre litigieux demandait aux agents de 
la police de la circulation de ne pas laisser 
entrer les «Tchétchènes ». L’origine eth-
nique ne figurant pas au nombre des 
mentions portées sur les pièces d’identité 
russes, l’ordre en question interdisait 
l’accès au territoire à toute personne 
perçue comme appartenant à ce groupe 
ethnique. Par ailleurs, aucune autre 
ethnie n’était visée. En tout état de 
cause, la Cour considère qu’aucune diffé-
rence de traitement fondée exclusive-
ment, ou dans une mesure 
déterminante, sur l’origine ethnique 

d’un individu ne peut passer pour objec-
tivement justifiée dans une société 
démocratique contemporaine.

Droit à l’instruction

La Cour relève que les enfants du requé-
rant se sont vu refuser l’accès à l’école 
qu’ils avaient fréquentée pendant les 
deux dernières années uniquement parce 
que la restitution de la carte de migrant 
dont le requérant était titulaire avait 
entraîné la déchéance de son droit à être 
inscrit sur le registre des personnes domi-
ciliées à Naltchik. Le Gouvernement a 
confirmé que, selon le système juridique 
russe, le droit des enfants à l’éducation 
ne pouvait dépendre du lieu de résidence 
de leurs parents. Ayant été privés du 
droit à l’éducation reconnu par le droit 
interne, il y a eu violation de l’Article 2 
du Protocole no 1.

NDLR :
Pour la première fois, la Cour conclut à une 
violation de l’Article 14 combiné avec 
l’Article 2 du Protocole no 4. C’est aussi l’une 
des rares affaires dans lesquelles est établie 
une violation de l’Article 14 pour une ingé-
rence tenant à l’origine ethnique, la première 
étant intervenue en 2004 (Aziz c/ Chypre : 
violation de l’Article 14 combiné avec 
l’Article 3 du Protocole no 3).

Bekos et Koutropoulos c/ Grèce

Arrêt du 13.12.2005
Concerne :
Brutalités policières à 
l’égard de deux Roms, 
prétendument motivées 
par des considérations 
raciales ; effectivité de 
l’enquête y relative

Principaux faits et griefs

Les requérants, ressortissants grecs d’ori-
gine rom, prétendaient avoir été victimes 
de brutalités policières lors de la garde à 
vue qui avait suivi leur arrestation pour 
tentative de vol, lesquelles auraient été 
motivées par des préjugés raciaux. Ils 
dénonçaient l’absence d’enquête adé-
quate sur leurs allégations. 

Décision de la Cour

Interdiction des traitements inhumains 
ou dégradants

La Cour constate que les requérants ont 
subi de graves dommages corporels, qui 
leur ont causé une souffrance physique 
et morale d’une gravité suffisante pour 
s’analyser en une violation de l’Article 3 
de la Convention. 
En ce qui concerne l’enquête administra-
tive menée sur les allégations crédibles de 

mauvais traitements et la procédure 
judiciaire qui s’en est suivie, celle-ci 
semble n’avoir produit aucuns résultats 
concrets et les griefs des requérants n’ont 
pas été redressés. La Cour conclut à la 
violation de l’article 3 en raison de 
l’absence d’enquête effective.

Interdiction de la discrimination

Sur le point de savoir si l’Etat est respon-
sable de mauvais traitements fondés sur 
un comportement discriminatoire, la 
Cour estime que la conduite des policiers 
au cours de la garde à vue ne constitue 
pas, en soi, une base suffisante pour 
conclure qu’elle était motivée par le 
racisme.

En ce qui concerne l’enquête sur l’exis-
tence d’un mobile raciste, bien que les 
autorités aient disposé d’informations 
plausibles selon lesquelles les violences 
alléguées étaient motivées par le racisme, 
aucune attention particulière n’a été 
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accordée à cette question. La Cour en 
conclut que le gouvernement a manqué à 
son obligation de prendre toutes les 
mesures possibles pour rechercher si un 
comportement discriminatoire avait pu, 
ou non, jouer un rôle dans les événe-
ments dénoncés.

NDLR :
Dans cette affaire, la Cour constate, pour la 
première fois, une violation de l’Article 14 
combiné avec l’Article 3. De la même manière 
que dans l’affaire Nachova et Autres c/ Bul-
garie – qui concernait l’Article 14 combiné 
avec l’Article 2 –, la Cour n’a pas conclu à 
une violation en vertu de la partie normative 
de la disposition mais seulement en vertu de 
son aspect procédural. Avec ces deux affaires, 

la Cour appelle l’attention des Etats parties 
sur leur devoir de mener une enquête effective 
sur les allégations crédibles de comportement 
raciste au sein de la police. Dans l’affaire 
Nachova, elle rappelle que « la violence 
raciale constitue une atteinte particulière à la 
dignité humaine et, compte tenu de ses consé-
quences dangereuses, elle exige une vigilance 
spéciale et une réaction vigoureuse de la part 
des autorités. C’est pourquoi celles-ci doivent 
recourir à tous les moyens dont elles disposent 
pour combattre le racisme et la violence 
raciste, en renforçant ainsi la conception que 
la démocratie a de la société, y percevant la 
diversité non pas comme une menace mais 
comme une richesse ».

Mizzi c/ Malte

Arrêt du 12.1.2006
Concerne :
Impossibilité de contes-
ter en justice la pré-
somption légale de 
paternité et d’introduire 
une action en désaveu 
de paternité

Principaux faits et griefs

Séparé de sa femme en mars 1967, le 
requérant fut automatiquement consi-
déré comme le père de l’enfant que celle-
ci mit au monde le 4 juillet de la même 
année. A la suite d’un test ADN, il engagea 
une procédure civile en contestation de 
paternité, laquelle ne put être accueillie 
car, selon le code civil maltais, un mari ne 
pouvait contester la paternité d’un 
enfant né pendant le mariage que s’il 
pouvait prouver à la fois l’adultère de sa 
femme et le fait que la naissance lui avait 
été dissimulée. Cette dernière condition 
fut supprimée en 1993 et la procédure en 
désaveu de paternité devint possible à 
condition d’être introduite dans les six 
mois suivant la naissance de l’enfant. En 
mai 1997, le tribunal accueillit la 
demande que le requérant avait formée 
en vue d’obtenir une déclaration selon 
laquelle, nonobstant les dispositions du 
code civil, il avait le droit d’engager une 
action en paternité et estima qu’il y avait 
eu violation de l’article 8 de la Conven-
tion. Ce jugement fut ultérieurement 
annulé par la Cour constitutionnelle.

Décision de la Cour 

Droit à un procès équitable dans un 
délai raisonnable

La Cour estime que l’impossibilité pra-
tique pour le requérant de contester sa 
paternité depuis la naissance de l’enfant 
jusqu’à aujourd’hui a porté atteinte à 
l’essence même de son droit d’avoir accès 
aux juridictions nationales.

Droit au respect de la vie privée et 
familiale

La Cour estime qu’un juste équilibre n’a 
pas été ménagé entre l’intérêt général de 
la protection de la sécurité juridique des 
liens familiaux et le droit du requérant à 
obtenir un réexamen de la présomption 
légale de paternité à la lumière de 
preuves biologiques. Dès lors, les auto-
rités internes ont failli à lui assurer le res-
pect de la vie privée auquel il avait droit.

Interdiction de la discrimination

La Cour relève qu’en engageant une 
action en contestation de paternité, le 
requérant était soumis à des délais qui ne 
s’appliquaient pas aux « autres parties 
intéressées ». Elle estime que l’applica-
tion rigide du délai ainsi que le refus de la 
Cour constitutionnelle d’autoriser une 
exception à cette règle ont privé, de 
façon discriminatoire, le requérant de ses 
droits garantis par les articles 6 et 8.
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Elli Poluhas Dödsbo c/ Suède

Arrêt du 17.1.2006
Concerne :
Refus d’autoriser une 
personne à déplacer 
l’urne contenant les cen-
dres de son conjoint

Principaux faits et griefs

Trente-trois ans après le décès de son 
mari, inhumé dans la ville où il avait 
vécu, la requérante souhaita transférer 
l’urne contenant les cendres de celui-ci 
dans la concession familiale qu’elle déte-
nait dans un autre ville et dans laquelle 
elle souhaitait elle-même être inhumée. 
Sa demande fut rejetée au motif que le 

droit à un « repos paisible » garanti par la 
loi sur les funérailles devait être respecté.

Décision de la Cour

La Cour estime qu’en mettant en 
balance l’intérêt d’un particulier et le rôle 
qu’a la société de veiller au respect du 
caractère sacré de la tombe, les autorités 
suédoises ont agi dans le cadre de l’ample 
marge d’appréciation qui est la leur.

Danell et Autres c/ Suède

Arrêt du 17.1.2006
Concerne :
Droit d’accès à un tribu-
nal dans une affaire de 
demandes d’exemption 
de restrictions à la pêche

Principaux faits et griefs

Les requérants, qui détenaient des droits 
de pêche privée dans une zone donnée, 
avaient demandé à être exemptés de cer-
taines restrictions à la pêche pour une 
saison. Les huit pêcheurs professionnels 
du groupe reçurent l’autorisation de 
pêcher des poissons autres que la truite 
et le saumon, à la condition d’utiliser des 
équipements fixes, mais leur demande 
fut rejetée pour le surplus. En vertu d’un 
Accord de 1971 sur les cours d’eau fron-
taliers conclu entre la Suède et la Fin-
lande, aucun appel n’était possible 
contre cette décision.

Règlement amiable

L’affaire est rayée du rôle à la suite d’un 
règlement amiable, en vertu duquel cer-
taines indemnités sont versées aux 
requérants. Par ailleurs, le gouvernement 
suédois a informé la Cour qu’un nouvel 
Accord, modifiant celui de 1971, entre-
rait en vigueur dès qu’il aura été 
approuvé par les parlements suédois et 
finlandais. En vertu de ce nouvel Accord, 
les exceptions aux dispositions sur la 
pêche ne seront plus du ressort de la 
Commission finno-suédoise des cours 
d’eau frontaliers mais des autorités et tri-
bunaux de chacun des deux Etats.

Aoulmi c/ France

Arrêt du 17.1.2006
Concerne:
Expulsion vers l’Algérie 
d’un requérant ayant des 
liens étroits avec la 
France ; entrave au droit 
de recours individuel 
découlant du non-res-
pect par l’Etat défendeur 
de la demande de la 
Cour de suspendre la 
mesure d’éloignement

Principaux faits et griefs

Le requérant est un ressortissant algé-
rien, fils de harki (Algériens qui se sont 
engagés aux côtés de la France lors de la 
guerre d’indépendance de l’Algérie), 
arrivé à l’âge de quatre ans en France, où 
vivent ses six frères et sœurs, tous de 
nationalité française. Il est aussi père 
d’une fille née en France. Depuis 1994, il 
est porteur de l’hépatite C.
A la suite de diverses condamnations 
pénales, il fut interdit définitivement du 
territoire français et, le 11 août 1999, le 
préfet prit à son encontre une décision de 
renvoi vers l’Algérie. Il saisit aussitôt la 
Cour européenne, qui, le même jour, 
demanda au gouvernement français de 
ne pas expulser le requérant avant qu’elle 
puisse rendre sa décision, prévue pour le 
24 août. Le 19 août, le requérant fut, 
cependant, embarqué sur un bateau à 
destination de l’Algérie. La décision de 

reconduite à la frontière fut annulée par 
le tribunal administratif de Lyon en 
décembre 2000, eu égard « aux consé-
quences d’une exceptionnelle gravité » 
que cette mesure était susceptible 
d’entraîner pour l’état de santé du requé-
rant.

Décision de la Cour

Interdiction de la torture et des traite-
ments inhumains ou dégradants

Quant aux risques du renvoi du requé-
rant en Algérie pour son état de santé, la 
Cour estime qu’il n’a pas été prouvé que 
sa maladie ne pouvait pas être soignée en 
Algérie.

Quant aux représailles que l’intéressé 
déclare pouvoir subir en Algérie du fait 
de ses origines harki, la Cour rappelle 
qu’une simple possibilité de mauvais 
traitements en raison d’une conjoncture 
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instable dans un pays n’entraîne pas, en 
soi, une infraction à l’Article 3, d’autant 
qu’une évolution politique est en cours 
en Algérie.

Droit au respect de la vie familiale

La Cour estime que, malgré l’intensité 
des liens personnels du requérant avec la 
France, les juridictions françaises pou-
vaient légitimement considérer que lui 
infliger une mesure d’interdiction du ter-
ritoire définitive était nécessaire à la 
défense de l’ordre et à la prévention des 
infractions pénales.

Exercice du droit de recours devant la 
Cour

En ne se conformant pas aux mesures 
provisoires indiquées par la Cour, la France 
a empêché cette dernière de protéger le 

requérant contre des violations poten-
tielles de la Convention. Dès lors, elle n’a 
pas respecté les obligations qui lui 
incombaient en vertu de l’Article 34.

La Cour alloue au requérant 7.000 Euros 
pour préjudice moral ainsi qu’une cer-
taine somme pour les frais et dépens.

Les conséquences du non-respect par un Etat 
défendeur de mesures indiquées par la Cour 
en vertu de l’article 39 de la Convention ont 
été examinées, notamment, dans l’arrêt 
Mamatkulov et Askarov c/ Turquie 
(4.2.2005), dans lequel il a été rappelé que 
l’engagement de ne pas entraver l’exercice 
efficace du droit de recours interdit les ingé-
rences dans l’exercice du droit pour l’individu 
de porter et défendre effectivement sa cause 
devant la Cour.

Rodrigues da Silva et Hoogkamer c/ Pays-Bas

Arrêt du 31.1.2006
Concerne :
Refus d’autoriser une 
mère d’origine étran-
gère en situation irrégu-
lière à rester aux Pays-
Bas afin qu’elle puisse 
s’occuper de son enfant, 
de nationalité néerlan-
daise

Principaux faits et griefs

La première requérante, ressortissante 
brésilienne, arriva aux Pays-Bas en 1994 
et s’installa avec un compagnon, de 
nationalité néerlandaise. Une fille, 
Rachael (la deuxième requérante) naquit 
en 1996 et fut reconnue par son père. Le 
couple se sépara en 1997 et la garde de 
Rachael fut accordée au père. N’ayant pu 
obtenir de permis de séjour – au motif 
qu’elle travaillait illégalement et ne 
payait ni impôts ni cotisations sociales – 
la requérante fut invitée a quitter le ter-
ritoire. Elle continue néanmoins d’y 
vivre et d’y travailler.

Décision de la Cour

La Cour estime qu’il est clairement dans 
l’intérêt supérieur de Rachael que sa 
mère reste aux Pays-Bas et que les inté-
rêts de la prospérité économique du pays 
ne l’emportent pas sur les droits des 
requérantes au titre du droit au respect 

de la vie familiale. En attachant une trop 
grande importance au fait que Mme 
Rodrigues da Silva était en situation irré-
gulière à la naissance de Rachael, les 
autorités ont fait preuve d’un forma-
lisme excessif.

La question qui se posait à la Cour était 
d’examiner si les autorités avaient une obli-
gation positive d’autoriser la première requé-
rante à résider aux Pays-Bas afin qu’elle y 
maintienne et y développe une vie familiale. 
La Cour a rappelé que les personnes qui ne se 
soumettent pas aux exigences de la réglemen-
tation nationale et mettent les autorités du 
pays devant un fait accompli n’ont, générale-
ment, pas droit à obtenir une autorisation de 
séjour. Toutefois, au vu des conséquences 
qu’auraient eues sur la vie familiale des 
requérantes le départ de la mère, cette affaire 
se distingue d’autres affaires dans lesquelles 
la Cour a considéré que des personnes ne 
pouvaient, à aucun moment, raisonnablement 
s’attendre à pouvoir poursuivre une vie de 
famille dans le pays où elles étaient entrées. 

Giniewski c/ France

Arrêt du 31.1.2006
Concerne :
Condamnation pour 
délit de diffamation de la 
communauté chrétienne

Principaux faits et griefs

Le requérant, journaliste, sociologue et 
historien, avait signé, dans un quotidien, 
un article au sujet d’une Encyclique du 
Pape Jean-Paul II, qui consistait en une 
analyse critique de la position du Pape et 
tendait à élaborer une thèse sur la portée 

d’un dogme et ses liens possibles avec les 
origines de l’Holocauste. Une association 
se plaignit que l’article diffamait la 
communauté chrétienne, et plus spécia-
lement catholique, et le requérant fut 
déclaré coupable du délit de diffamation 
publique envers un groupe de personnes 
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en raison de leur appartenance à une reli-
gion.

Décision de la Cour

La question qui se posait à la Cour était 
de déterminer si l’ingérence dans le droit 
à la liberté d’expression du requérant 
pouvait passer pour« nécessaire dans une 
société démocratique ».

La Cour considère que le texte litigieux 
participait a la réflexion sur les diverses 
causes possibles de l’extermination des 
Juifs en Europe, question relevant incon-
testablement de l’intérêt général dans 
une société démocratique. Si certaines 
des ses conclusions et formulations pou-
vaient heurter, ou même inquiéter, cer-
tains, la Cour estime qu’elles n’avaient 

aucun caractère « gratuitement 
offensant » et n’incitaient ni à l’irrespect 
ni à la haine et ne contestaient pas davan-
tage la réalité de faits historiques claire-
ment établis.

Dans ces conditions, l’ingérence dans le 
droit du requérant à la liberté d’expres-
sion n’était pas justifiée.

De plus, l’obligation faite au requérant 
de publier son jugement de condamna-
tion dans un journal d’audience natio-
nale, avec mention de l’existence du délit 
de diffamation, a revêtu un caractère dis-
suasif certain et la sanction ainsi infligée 
paraît disproportionnée compte tenu de 
l’importance du débat auquel le requé-
rant a voulu légitimement participer et 
de l’intérêt qu’il présente.

D.H. et autres c/ République tchèque

Arrêt du 7.2.2006
Concerne :
Placement d’enfants roms 
dans des écoles spéciales

Principaux faits et griefs

Les requérants sont des ressortissants 
tchèques d’origine rom qui avaient été 
placés dans des écoles spéciales destinées 
aux enfants atteints de déficiences intel-
lectuelles. Estimant que leurs parents 
n’avaient pas été suffisamment informés 
des conséquences de leur consentement 
au placement et contestant la fiabilité 
des tests de capacités intellectuelles 
qu’ils avaient subis, ils demandèrent le 
réexamen de leur situation. L’Office des 
Ecoles estima que les décisions attaquées 
étaient conformes à la législation.

Par ailleurs, certains d’entre eux avaient 
saisi la Cour constitutionnelle au motif 
que leur placement dans des écoles spé-
cialisées constituait une pratique discri-
minatoire au sein du système scolaire. 
Leur appel fut rejeté au motif qu’ils 
n’avaient pas étayé leurs allégations par 
des preuves concrètes, qu’ils ne s’étaient 
pas prévalus de la possibilité de faire 
appel et que leurs représentants n’avaient 
pas fait l’effort de s’informer des consé-
quences du placement dans des écoles 
spéciales.

Décision de la Cour

Il incombe à la Cour non pas d’apprécier 
le contexte social global des enfants roms 
vivant en République tchèque, mais de 
déterminer si le placement des requé-
rants dans des écoles spéciales a été 
motivé par leur origine ethnique ou 
raciale.

Elle observe que la réglementation relative 
aux modalités de placement des enfants 
poursuit le but légitime de l’adaptation 
du système d’éducation aux besoins, 
aptitudes ou déficiences des enfants, dont 
la détection a, en l’espèce, été confiée à 
des experts en psycho-pédagogie. Par 
ailleurs, le fait que certains requérants 
aient été, par la suite, transférés dans des 
écoles ordinaires prouve que la situation 
n’était pas irréversible.

Au vu des éléments concrets de l’affaire, 
la Cour ne peut pas conclure que le pla-
cement des enfants dans des écoles spé-
ciales a été motivé par des préjugés 
raciaux.
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Parti populaire démocrate-chrétien c/ Moldova

Arrêt du 14.2.2006
Concerne :
Interdiction temporaire 
d’un parti politique 
ayant organisé des ras-
semblements sans auto-
risation

Principaux faits et griefs

Lors de l’annonce du gouvernement de 
son intention de rendre obligatoire 
l’étude, à l’école, de la langue russe, le 
Parti Populaire Démocrate Chrétien 
(PPDC) – à l’époque parti d’opposition 
représenté au Parlement – avait organisé 
un rassemblement avec ses électeurs 
devant le siège du Gouvernement. Invo-
quant la loi sur le statut des députés, le 
PPDC n’avait pas sollicité d’autorisation. 
Nonobstant le fait que le conseil municipal 
ait considéré que le rassemblement 
devait passer pour une manifestation au 
sens de la loi sur les assemblées et se tenir 
en autre lieu, le PPDC continua à tenir 
régulièrement des rassemblements 
durant tout un mois. Le ministère de la 
Justice interdit les activités du parti pour 
une durée d’un mois, se fondant, notam-
ment, sur la participation de mineurs 
aux manifestations et à l’utilisation de 
slogans pouvant être interprétés comme 
un appel à la violence et une atteinte à 
l’ordre juridique et constitutionnel.

Décision de la Cour

La Cour estime que les motifs invoqués 
par les autorités nationales pour justifier 
l’interdiction qui avait frappé les acti-
vités du PPDC n’ont pas été pertinents ni 
suffisants. Elle souligne que seules des 
violations très graves – comme celles 
mettant en danger le pluralisme poli-
tique ou les principes fondamentaux de 
la démocratie – peuvent justifier d’inter-
dire les activités d’un parti politique. Elle 
estime, en outre, qu’en dépit de son 
caractère temporaire, l’interdiction a eu 
un « effet inhibiteur » sur la faculté pour 
ce parti d’exercer sa liberté d’expression 
et de poursuivre ses buts politiques.

Même si elle relève, avec satisfaction, 
l’empressement avec lequel les autorités 
moldaves ont levé l’interdiction à la suite 
d’une demande du Secrétaire Générale, 
elle juge que l’interdiction n’était pas 
nécessaire dans une société démocra-
tique et a constitué une violation de 
l’Article 11 de la Convention.

Turek c/ Slovaquie

Arrêt du 14.2.2006
Concerne :
Impossibilité de contes-
ter une inscription sur la 
liste des agents de 
l’ancien service de sécu-
rité de l’ex-Tchécoslova-
quie communiste

Principaux faits et griefs

Invité à fournir un « certificat de sécurité » 
– nécessaire pour exercer certaines fonc-
tions dans l’administration publique – le 
requérant ne put obtenir ledit document 
car il avait été enregistré par l’ancien ser-
vice de sécurité de l’Etat (le StB) en tant 
que « collaborateur » au sens de la loi de 
lustration de 1991. Niant avoir donné des 
renseignements confidentiels ou avoir 
servi d’informateur au StB, le requérant 
demanda au ministère fédéral, puis au 
service de renseignements slovaque, de 
déclarer qu’il avait été enregistré à tort 
par le StB comme collaborateur. En vertu 
des règles de confidentialité applicables, 
le requérant ne put consulter les docu-
ments de l’ex-StB. Confirmant la décision 
du tribunal régional, la Cour suprême 
débouta l’intéressé. Elle estima que seule 
une inscription contraire aux règles en 
vigueur à l’époque des faits constituerait 
une atteinte à la réputation de l’inté-
ressé, ce que ce dernier avait manqué à 
prouver.

Le requérant se plaignait d’une atteinte à 
son droit au respect de la vie privée et 
familiale ainsi que de la durée de la procé-
dure.

Décision de la Cour

La Cour estime qu’en exigeant que le 
requérant prouve que l’ingérence liti-
gieuse était contraire aux règles applica-
bles à l’époque pertinente, alors que, 
contrairement aux autorités étatiques, il 
n’y avait pas pleinement accès, la Cour a 
imposé au requérant une charge irréaliste 
et excessive, contraire au principe d’éga-
lité. Il y a donc eu violation de l’Article 8 
à raison de l’absence de procédure par 
laquelle le requérant aurait pu obtenir la 
protection de son droit au respect de sa 
vie privée.
Concernant la durée de la procédure liti-
gieuse – près de sept ans et cinq mois 
pour deux instances – et compte tenu, 
notamment, de son enjeu pour le requé-
rant, la Cour juge celle-ci excessive et 
contraire à l’exigence du « délai 
raisonnable » inscrite à l’Article 6.
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Tüm Haber Sen et Çinar c/ Turquie

Arrêt du 21.2.2006
Concerne :
Dissolution d’un syndi-
cat fondé par des fonc-
tionnaires d’Etat

Principaux faits et griefs 

Le syndicat Tüm Haber Sen fut fondé le 
16 janvier 1992 par 851 agents contrac-
tuels du secteur public qui travaillaient 
dans le domaine des communications. Le 
20 janvier 1992, la préfecture d’Istanbul 
demanda sa dissolution, invoquant que 
les fonctionnaires d’Etat ne pouvaient 
fonder de syndicats. La dissolution fut 
prononcée au motif qu’en l’absence d’un 
statut juridique prévu par la loi pour les 
syndicats de fonctionnaires ou d’agents 
contractuels de l’Etat, le syndicat requé-
rant ne pouvait se prévaloir d’un statut 
légal.

Décision de la Cour

La Cour note que le syndicat a été dis-
sous au seul motif qu’il avait été fondé 
par des fonctionnaires ; le gouvernement 
n’explique nullement en quoi l’interdic-

tion absolue de fonder des syndicats 
imposée aux fonctionnaires et agents du 
secteur public des communications cor-
respondait à un « besoin social 
impérieux ». En l’absence d’éléments 
concrets propres à démontrer que la fon-
dation du Tüm Haber Sen ou ses acti-
vités représentaient une menace pour la 
société ou pour l’Etat, la Cour ne saurait 
admettre que la dissolution du syndicat 
puisse être justifiée par une simple inter-
diction de la loi. Faute de dispositions 
législatives claires en la matière à 
l’époque des faits et compte tenu de 
l’interprétation large que les juridictions 
ont donnée aux restrictions des droits 
syndicaux des fonctionnaires, la Turquie 
a manqué à son obligation positive de 
garantir la jouissance des droits à la 
liberté de réunion et d’association consa-
crés par l’Article 11 de la Convention.

Aydin Eren et autres c/ Turquie

Arrêt du 21.2.2006
Concerne :
Disparition de ressortis-
sants turcs 

Principaux faits et griefs

Les requérants sont des ressortissant 
turcs résidant à Diyarbakir (Turquie). Ce 
sont, respectivement, les père, beau-père 
et filles d’Orhan Eren et de son épouse, 
Zozan Eren, tous deux disparus en 1997.
Le 26 septembre 1997, le véhicule des 
époux Eren fut trouvé abandonné dans 
une zone boisée, en bordure de la route 
reliant Lice à Diyarbakir, après un poste 
de contrôle de la gendarmerie. Une 
enquête fut ouverte, mais n’aboutit pas à 
déterminer ce qu’étaient devenus les 
époux Eren.
Les requérants soutenaient que leurs 
proches avaient été victimes d’une exé-
cution extra-judiciaire et qu’il n’y avait 
pas eu d’enquête efficace sur leur dispari-
tion. 

Décision de la Cour

Quant à l’obligation de l’Etat de proté-
ger le droit à la vie (Article 2),

Eu égard aux éléments dont elle dispose, 
la Cour estime qu’il n’a pas été établi au-
delà de tout doute raisonnable qu’un 
agent de l’Etat ou une personne agissant 
pour le compte des autorités de l’Etat ait 

été impliqué dans la disparition des 
époux Eren, ou que la Turquie ait 
manqué à son obligation positive de pro-
téger ces derniers contre un risque connu 
pour leur vie. Dès lors, elle conclut à la 
non-violation de l’Article 2 quant à la 
disparition des époux Eren.

En ce qui concerne le défaut d’enquête, la 
Cour estime que bien que l’on ne puisse 
pas reprocher une inactivité aux auto-
rités chargées de l’enquête, la manière 
dont celle-ci a été menée ne saurait être 
tenue pour complète ou satisfaisante 
puisque, huit ans après qu’elle ait été dili-
gentée, les circonstances exactes de la 
disparition n’ont toujours pas été éluci-
dées. De plus, il ne ressort pas du dossier 
que les déclarations des gendarmes en 
poste au point de contrôle aient été 
recueillies ni, d’ailleurs, celles des per-
sonnes ayant franchi le barrage après les 
époux Eren, ou encore d’individus mis en 
cause dans certaines dépositions. Dans 
ces conditions, la Cour conclut à la viola-
tion de l’Article 2 quant à l’enquête.

Interdiction des traitements inhu-
mains ou dégradants

En ce qui concerne une éventuelle viola-
tion de l’Article 3, la Cour ne doute nul-
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lement de la profonde souffrance des 
requérants du fait de la disparition de 
leurs proches. Toutefois, elle rappelle que 
leurs allégations quant à l’exécution 
extrajudiciaire de leurs proches par la 
Turquie n’ont pas été établies. En outre, 
l’examen des éléments du dossier ne 
permet pas de conclure que le seuil de 
gravité exigé par l’Article 3, dans ce type 
particulier de situations, ait été atteint. 
Dès lors, elle conclut à la non-violation 
de l’Article 3.

Droit à un recours effectif

La Cour rappelle que la Turquie ne peut 
passer pour avoir mené une enquête 
pénale effective en l’espèce. Partant, elle 
conclut à la violation de l’Article 13.

Au titre de la satisfaction équitable, la 
Cour alloue aux requérants 10.000 EUR 
pour dommage moral et une certaine 
somme pour frais et dépens.
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Exécution des arrêts de la Cour

En vertu de l’Article 46 de la Convention, le Comité des Ministres 

surveille l’exécution des arrêts définitifs de la Cour en s’assurant que 

toutes les mesures nécessaires ont été prises par les Etats défendeurs tant 

pour effacer les conséquences de la violation de la Convention vis-à- vis 

de la partie lésée que pour prévenir des violations similaires.

La Convention confie au Comité des 
Ministres la surveillance de l’exécution 
des arrêts de la Cour européenne des 
Droits de l’Homme (CEDH) (article 46, 
paragraphe 2). Les mesures à adopter par 
l’Etat défendeur afin de se conformer à 
cette obligation varient selon les affaires, 
en fonction des conclusions des arrêts.

Situation individuelle du requérant

En ce qui concerne la situation individuelle 
du requérant, ces mesures comprennent 
notamment le paiement effectif de toute 
satisfaction équitable octroyée par la 
Cour (incluant le versement d’intérêts 
en cas de paiement tardif). Quand ceci 
n’est pas suffisant pour réparer la viola-
tion constatée, le Comité s’assure, en 
outre, que des mesures spécifiques soient 
prises en faveur du requérant. Ces mesures 
peuvent, par exemple, consister en 
l’octroi d’un permis de séjour, la réouver-
ture d’un procès pénal, la radiation d’une 
condamnation d’un casier judiciaire.

Prévenir de nouvelles violations

L’obligation de respecter les arrêts de la 
Cour inclut aussi l’obligation de prévenir 
de nouvelles violations du même type 
que celles constatées par l’arrêt. Les 
mesures de caractère général qui peuvent 
être demandées incluent, notamment, 
des changements constitutionnels ou 
amendements législatifs, changements 
de la jurisprudence des tribunaux natio-

naux (grâce à l’effet direct accordé aux 
arrêts de la Cour européenne par les tri-
bunaux internes lors de l’interprétation 
du droit national et de la Convention) 
ainsi que des mesures pratiques telles que 
le recrutement de juges ou la construction 
de centres de détention adéquats pour les 
délinquants mineurs, etc.

En raison du grand nombre d’affaires exami-
nées par le Comité des Ministres, il n’est fait 
état, ci-dessous, que d’une sélection (théma-
tique) de celles qui ont figuré à l’ordre du jour 
des 948e et 955e réunions Droits de l’Homme 
(DH)1 (novembre 2005 et février 2006). Des 
renseignements complémentaires sur 
l’ensemble des affaires peuvent être obtenus 
auprès de la Direction générale des Droits de 
l’Homme, ainsi que sur le nouveau site 
internet du Service de l’exécution des arrêts 
de la Cour.

D’une manière générale, suite à l’adoption 
en 2001 des nouvelles règles pour l’applica-
tion de l’article 46 § 2, de la Convention 
(notamment la règle no 5), des informations 
relatives à l’état d’avancement des mesures 
d’exécution requises figurent, depuis 
juin 2001, dans le document intitulé « ordre 
du jour et des travaux annoté », qui est rendu 
public une dizaine de jours après chaque réu-
nion DH et publié sur le site Internet du 
Comité des Ministres.

Direction générale des droits de l’homme : http://www.coe.int/human_rights/
Service de l’Exécution des arrêts de la Cour (DG II) : http://www.coe.int/T/F/

Droits_de_l’Homme/execution/
Comité des Ministres : http://wcm.coe.int/

Base de données HUDOC : http://hudoc.echr.coe.int/

1. Réunions bimestrielles spécialement consacrées 
au contrôle de l’exécution des arrêts.
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Affaires dont l’examen est en cours

Lors des 948e et 955e réunions 
(novembre 2005 et février 2006), le 
Comité a respectivement contrôlé le ver-
sement de la satisfaction équitable dans 
quelque 517 et 542 affaires. Il a égale-
ment examiné près de 77 et 64 affaires de 
mesures individuelles (y compris des 
affaires groupées) pour éliminer les 
conséquences de violations (par exemple, 
supprimer des condamnations dans des 
casiers judiciaires, rouvrir des procédures 

judiciaires nationales, etc.) et 96/70 
affaires (y compris des affaires groupées) 
impliquant des mesures générales pour 
prévenir des violations similaires (par 
exemple, réformes constitutionnelles et 
législatives, modifications de jurispru-
dence et de pratique administrative 
nationales). Le Comité a, par ailleurs, 
commencé l’examen de 165/134 nou-
veaux arrêts de la Cour. Il a, en particu-
lier, examiné :

Les mesures individuelles pour rétablir les requérants dans leurs droits, 
notamment : 

• Les réponses de l’Italie et de la Tur-
quie aux Résolutions intérimaires les 
invitant à rouvrir des procédures 
internes ou à réparer d’une autre manière 
les conséquences subies par les requé-
rants jugés coupables au terme d’un 
procès inéquitable et qui sont toujours 
en train de purger de lourdes peines de 
prison (Dorigo c/ Italie, ResDH (2005) 85 
et Hulki Günes c/ Turquie, ResDH (2005) 
113) ;
• L’exécution de l’arrêt Ilascu et autres 
c/Russie et Moldova, qui a constaté que la 
détention des requérants en « République 
moldave de Transnistrie » était arbitraire 
et illégale, et a ordonné la libération 
immédiate des requérants toujours 
détenus ;
• Les mesures à prendre pour per-
mettre à un apatride, et sa famille, de 
retourner en Bulgarie d’où il a été expulsé 
en violation avec la CEDH (Al-Nashif c/ 
Bulgarie) ;
• Les remèdes à apporter aux insuffi-
sances dans des enquêtes internes sur des 
abus par la police ou les forces de sécurité 
en Roumanie (deux affaires), en Russie 
(trois affaires concernant des violations 
en Tchétchénie), en Espagne (Martínez 
Sala et autres), en Turquie (plusieurs 
affaires), en Ukraine (Afanasyev) et au 
Royaume-Uni (six affaires concernant 
des violations dans le Nord de l’Irlande) ;
• Les mesures à prendre pour mettre 
fin à la non-exécution des arrêts internes 
nécessitant des mesures spécifiques 
concernant la carrière professionnelle 
des requérants ou la protection de leur 
propriété, par les autorités grecques et 
roumaines (Castren-Niniou c/ Grèce ; 
Croitoriu c/ Roumanie) ;

• L’introduction d’une possibilité de 
réouverture de procédures ou autres 
mesures par la Belgique suite à une viola-
tion du droit à un procès équitable 
(affaire Goktepe) ;

• Les progrès accomplis par l’Alle-
magne pour assurer un droit de visite 
régulier du père à son enfant (affaire Gör-
gülü) et les mesures envisagées par la 
Pologne en réponse à une violation simi-
laire (affaire Zawadka).

A titre d’exemple, dans l’affaire Dorigo c/ 
Italie mentionnée ci-dessus, le Comité 
des Ministres a déploré, lors de la 
955e réunion DH (février 2006), que ses 
appels répétés pour que l’Italie se 
conforme à son obligation de remédier 
aux conséquences de la violation de la 
Convention n’aient pas encore abouti à 
une solution satisfaisante. Il a constaté 
que des tentatives récentes des autorités 
judiciaires visant la réouverture de la 
procédure pénale en cause en vue 
d’assurer le respect de la Convention 
n’avaient pas encore donné le résultat 
escompté et il a émis le vœu que tous ces 
efforts aient une issue conforme aux exi-
gences de la Convention. Le Comité a 
insisté sur l’obligation de l’Italie, en 
vertu de la Convention, d’assurer autant 
que possible la restitutio in integrum en 
faveur du requérant, qui continue de 
purger une peine infligée en violation de 
son droit à un procès équitable. 

Dans les affaires concernant les viola-
tions de la Convention en Tchétchénie, 
également rappelées ci-dessus, le Comité 
s’est félicité de la décision prise par le Par-
quet militaire principal, en vertu de 
l’article 46 de la Convention, d’ordonner 
au procureur militaire du Groupe armé 
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unifié de conduire une nouvelle enquête 
dans les affaires Isayeva, Yusupova et 
Bazaeva c/ la Fédération de Russie et dans 
l’affaire Issayeva c/ la Fédération de Russie, 
ainsi que de la réouverture de l’enquête 
dans l’affaire Khashiev et Akayeva c/ la 
Fédération de Russie ; il a également noté 
que ces enquêtes ont été placées respecti-
vement sous contrôle du Parquet mili-
taire principal et du Parquet général et a 
encouragé les autorités compétentes à 

réaliser des progrès rapides et visibles 
dans la conduite de ces nouvelles 
enquêtes, de manière à remédier, dans la 
mesure du possible, aux lacunes des pré-
cédentes enquêtes mises en cause par les 
arrêts de la Cour européenne (voir déci-
sion adoptée lors de la 955e réunion – 
février 2006 – dans les affaires Isayeva, 
Isayeva, Yusupova et Bazayeva, et 
Khashiyev et Akayeva c/ la Fédération de 
Russie).

Les mesures générales (constitutionnelles, législatives ou autres 
réformes, y compris la mise en place de recours internes effectifs) pour 
prévenir de nouvelles violations similaires à celles constatées dans les 
arrêts, notamment :

• Les solutions envisagées afin de 
résoudre le problème structurel de non-
exécution de décisions judiciaires 
internes en Russie et en Ukraine, décou-
vert dans de nombreux arrêts et griefs 
devant la Cour ;

• Les réponses à donner par la Russie, 
la Turquie et l’Ukraine aux constats, par 
la Cour, de violations à l’article 38 (obli-
gation de coopérer avec la Cour dans 
l’établissement des faits) (Chamaïev et 
autres c/ Russie ; Ates Yasin c/ Turquie ; 
Nevmerzhitsky c/ Ukraine) ; 

• Les mesures supplémentaires 
requises par la Grèce pour accélérer les 
procédures dans les tribunaux adminis-
tratifs et pour introduire un recours 
interne effectif contre les procédures 
déraisonnablement longues (groupe 
d’affaires Manios) ; 

• L’adoption par Chypre d’une nou-
velle législation permettant aux citoyens 
chypriotes d’origine turque, résidant en 
République de Chypre, de voter et d’être 
élus au parlement (Aziz c/ Chypre) ;

• La nécessité de rendre les conditions 
de détention provisoire en Bulgarie 
conformes à la Convention (affaires 
Kehayov ; I.I.) ;

• Les solutions au problème de durée 
excessive de procédures civiles, pénales 
ou administratives, et/ou prévoir un 
recours interne effectif pour ce genre de 
violations, dans 13 pays (affaires contre 
la Belgique, la République tchèque, la 
France, la Grèce, la Hongrie, l’Irlande, le 
Luxembourg, la Pologne, la Roumanie, la 
Russie, la Slovaquie, l’Ukraine, le 
Royaume-Uni) ;

• Les mesures pour la protection du 
droit à la liberté des personnes détenues 
dans des institutions psychiatriques au 
Royaume-Uni (affaire H.L.) ;
• Les progrès supplémentaires dans 
l’exécution de l’arrêt Chypre c/ Turquie, en 
particulier en ce qui concerne la question 
des personnes disparues et la liberté de 
religion ;
• Les progrès d’une réforme législative 
continue en Moldavie pour prévenir de 
nouvelles atteintes à la liberté de religion 
(affaire Eglise Métropolitaine de Bessarabie 
c/ Moldova).
Ainsi, dans l’affaire Église Métropoli-
taine de Bessarabie précitée, le Comité 
des Ministres a noté, avec préoccupa-
tion, le retard dans l’exécution complète 
par les autorités moldaves de l’arrêt 
rendu par la Cour européenne des Droits 
de l’Homme le 13 décembre 2001. Il a 
relevé que la législation actuellement en 
vigueur continue de conférer à l’exécutif 
une large discrétion quant à l’octroi, la 
suspension ou le retrait de la reconnais-
sance des cultes religieux et que les dis-
positions légales pertinentes ne reflètent 
pas d’une manière adéquate l’exigence de 
proportionnalité des restrictions qui 
peuvent être imposées à l’exercice de la 
liberté d’expression. Le Comité a donc 
souligné la nécessité pour les autorités 
moldaves d’accélérer le travail législatif 
visant à l’adoption d’une nouvelle loi sur 
les cultes, respectant pleinement l’arrêt 
de la Cour européenne des Droits de 
l’Homme et prenant également en 
compte les conclusions et les recomman-
dations fournies par les experts du 
Conseil de l’Europe. 
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Résolutions intérimaires

Au cours de la période concernée, le 
Comité des Ministres a, en outre, adopté 
trois résolutions intérimaires. Les résolu-
tions de ce type peuvent, notamment, 
donner des informations sur les mesures 
intérimaires prises et les réformes addi-
tionnelles projetées, ou encourager les 
autorités des Etats concernés à pro-
gresser dans l’adoption des mesures 
d’exécution pertinentes, ou encore 
donner des indications sur les mesures à 

prendre. Les résolutions intérimaires 
peuvent également exprimer la préoccu-
pation du Comité des Ministres à propos 
de l’adéquation des mesures prises ou du 
manque d’informations pertinentes sur 
les mesures prises, insister fortement sur 
l’obligation d’un Etat Contractant de 
respecter la Convention et de se 
conformer aux arrêts de la Cour, voire 
conclure que l’Etat défendeur ne s’est pas 
conformé à l’arrêt de la Cour.

Résolution intérimaire ResDH (2005) 113

relative à l’arrêt de la Cour européenne des Droits de l’Homme du 
19 juin 2003 dans l’affaire Hulki Günes contre la Turquie

Dans une résolution intérimaire adoptée 
le 30 novembre 2005, le Comité des 
Ministres a demandé à la Turquie de 
remédier, sans plus de retard, aux viola-
tions du droit à un procès équitable 
constatées par la Cour.
Le Comité a noté que les violations 
constatées laissent planer de sérieux 
doutes sur l’issue du procès du requérant, 
et il constate la gravité de la sentence à 
vie qui lui a été infligée. En conséquence, 

le Comité appelle à la réouverture de la 
procédure pénale mise en cause ou toute 
autre mesure ad hoc pour remédier aux 
violations constatées. 
La réouverture de la procédure en cause 
n’a pu à ce jour être accordée en raison 
d’une lacune dans le droit turc qui rend 
impossible la réouverture de toute affaire 
pendante devant la Cour européenne au 
4 février 2003 (date de l’adoption des dis-
positions y relatives). 

Résolution Intérimaire ResDH (2005) 114 

concernant 2183 affaires contre l’Italie relatives à la durée excessive des 
procédures judiciaires

Le Comité des Ministres a adopté, le 
30 novembre 2005, une résolution intéri-
maire portant sur le problème de retards 
de la justice en Italie, qui est à l’origine de 
nombreuses violations de la Convention 
européenne des Droits de l’Homme 
depuis les années 1980. Ayant évalué les 
résultats obtenus au cours des dernières 
années, le Comité a appelé à une nou-
velle stratégie nationale pour résoudre ce 
problème.
Le Comité a noté qu’en dépit des efforts 
entrepris par les autorités, il n’y aura pas, 
dans un proche avenir, de solution à ce 
problème, qui constitue un réel danger 
pour le respect de l’Etat de droit en Italie. 
Le Comité a aussi souligné que la persis-
tance de la situation a mis clairement en 
lumière la nature structurelle et 
complexe des problèmes et qu’une 
approche interdisciplinaire et un engage-
ment au plus haut niveau, avec la parti-

cipation des acteurs principaux, est 
nécessaire pour sa solution. 

Le Comité a ainsi noté, avec grand 
intérêt, la discussion en cours et les nou-
velles initiatives actuellement pendantes 
devant le Parlement italien pour pro-
mouvoir l’exécution des arrêts de la Cour 
européenne des Droits de l’Homme et 
salué les efforts renouvelés du gouverne-
ment à cet effet. 

En conclusion le Comité :

« Prie instamment les autorités italiennes 
de renforcer leur engagement politique 
et de faire du respect des obligations de 
l’Italie en vertu de la Convention et des 
arrêts de la Cour une priorité effective, 
afin de garantir le droit à un procès équi-
table dans un délai raisonnable à toute 
personne relevant de la juridiction de 
l’Italie ;
Résolutions intérimaires 23



Conseil de l’Europe
Demande aux autorités compétentes de 
mettre en place une politique nationale 
efficace, coordonnée au plus haut niveau 
gouvernemental, en vue d’aboutir à une 
solution globale du problème, et de pré-
senter, d’ici fin 2006 au plus tard, un 
nouveau plan d’action basé sur le bilan 
des résultats accomplis à ce jour et 
incluant une approche efficace pour sa 
mise en œuvre ; 

Décide de maintenir ces affaires sous 
étroite surveillance et de reprendre leur 
examen lors de la dernière réunion DH 
de 2006, prenant note de l’engagement 
des autorités italiennes de tenir le 
Conseil de l’Europe informé de l’avance-
ment de la préparation de ce plan 
d’action. » 

Résolution intérimaire ResDH (2006) 1 

concernant la violation du principe de sécurité juridique par la procédure 

de contrôle en vue de révision (nazdor) dans des procédures civiles en 

Fédération de Russie – mesures de caractère général adoptées et questions 

en suspens (arrêts de la Cour européenne dans les affaires Ryabykh 

(24 juillet 2003) et Volkova (5 avril 2005)

Dans sa résolution intérimaire adoptée le 
8 février 2006, le Comité des Ministres a 
préconisé une nouvelle réforme de la pro-
cédure civile russe en exécution des 
arrêts de la Cour européenne constatant 
des atteintes au principe de la sécurité 
juridique. Les violations de la Conven-
tion européenne des Droits de l’Homme 
étaient dues à la procédure de contrôle en 
révision (« nadzor ») qui offrait de larges 
possibilités d’annulation de décisions 
judiciaires devenues obligatoires et exé-
cutoires (Ryabykh c/ Russie, arrêt du 
24 juillet 2003).

 Le Comité a salué certaines limites 
apportées, depuis 2003, à l’application de 
cette procédure en révision mais a 
exprimé des doutes quant à leur faculté 
de prévenir de nouvelles violations simi-
laires à celles constatées. Il a souligné que 

dans un système judiciaire efficace des 
erreurs et des insuffisances devaient être 
réparées principalement avant que les 
décisions judiciaires ne deviennent obli-
gatoires et exécutoires, de manière à 
éviter d’ébranler la confiance légitime 
qu’éprouvent les parties à l’égard de ces 
décisions.

 Le Comité a, par conséquent, invité les 
autorités russes à donner priorité à la 
réforme de la procédure civile, qui doit 
aller de pair avec une amélioration de 
l’organisation judiciaire et de la qualité 
de la justice. Les autorités russes se sont 
engagées à tenir le Comité informé des 
résultats de la réflexion en cours à cet 
égard et à présenter, dans le délai d’un an, 
un plan d’action concernant les réformes 
ultérieures.

Résolutions finales

Après s’être assuré que les mesures d’exé-
cution requises ont été adoptées par 
l’Etat défendeur, le Comité met fin à 
l’examen de l’affaire par une résolution, 
qui fait état de toutes les mesures adop-
tées afin de se conformer à l’arrêt. Pen-

dant la période de référence, le Comité a 
adopté un total de 41 Résolutions finales 
(clôturant 67 affaires), dont 3 faisaient 
état de l’adoption de nouvelles mesures 
de caractère général. Quelques 
exemples :
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Résolution ResDH (2005) 115

relative à l’arrêt de la Cour européenne des Droits de l’Homme du 
8 novembre 2002 (Règlement amiable) dans l’affaire Sulejmanovic et 
autres et Sejdovic et Sulejmanovic contre l’Italie

Le 14 décembre 2005, le Comité des 
Ministres a adopté une résolution finale 
dans cette affaire, qui concernait l’expul-
sion des requérants vers la Bosnie-Herzé-
govine en mars 2000 (griefs tirés des 
articles 3, 8 et 13 de la Convention et de 
l’article 4 du Protocole n° 4 à la Conven-
tion).

Dans le cadre du règlement amiable 
conclu, en plus du paiement de certaines 
sommes aux requérants et à leur avocat, 
le Ministère de l’Intérieur s’était engagé :

1) à révoquer les décrets d’expulsion 
des requérants ;

2) à laisser rentrer en Italie les requé-
rants avec leurs familles ;

3) à leur délivrer un permis de séjour 
humanitaire ;

4) à intervenir auprès de la Mairie de 
Rome afin de trouver un lieu d’accueil 
temporaire pour les requérants, en atten-
dant de trouver une solution définitive 
dans un camp équipé, et à tenir au cou-
rant les parties de tout développement à 
ce sujet ;

5) à intervenir auprès des autorités 
compétentes pour que les enfants en âge 
scolaire puissent être inscrits à l’école et 
puissent rattraper la scolarité n’ayant pu 
avoir lieu après leur renvoi en Bosnie ;

6) à intervenir auprès des instances 
compétentes pour qu’un enfant malade 
bénéficie des soins médicaux nécessaires 
prévus par le service sanitaire national 
auprès des structures publiques.

Annexe à la Résolution ResDH (2005) 115

Informations fournies par le Gouver-
nement de l’Italie

En conformité avec le règlement amiable 
conclu devant la Cour européenne des 
Droits de l’Homme, l’Italie a adopté les 
mesures suivantes: 

1) Les décrets d’expulsion ont été révo-
qués le 18 octobre 2002 et les noms des 
requérants ont été effacés des archives 
« Schengen » ; 

2) Tous les requérants sont rentrés en 
Italie, le voyage ayant été payé par les 
autorités italiennes, qui ont également 
accepté de proroger le délai convenu dans 
le règlement amiable ; 

3) Un permis de séjour humanitaire 
conforme aux termes du règlement 
amiable a été délivré ou mis à la disposi-
tion de tous les requérants ;

4) Une des familles requérantes a pu 
s’installer dans un camp équipé, en 
novembre 2002 ; des logements dans un 

autre camp équipé ont été mis à la dispo-
sition des autres familles requérantes en 
octobre 2003 et décembre 2004 ; 

5) Les enfants en âge scolaire sont ins-
crits à l’école et jouissent d’un service 
d’accompagnement scolaire quotidien de 
la part des services sociaux ;

6) Les requérants ont plein accès au 
service sanitaire public et des informa-
tions spécifiques leur ont été données sur 
les soins médicaux spéciaux disponibles 
pour leur enfant malade ;

7) Toutes les sommes convenues dans 
le règlement amiable (pour un total de 
161.293,60 €) ont été payées respecti-
vement les 10/02/2003, 17/03/2003 et 
12/11/2003. 

Au vu de ce qui précède, le Gouverne-
ment considère que l’Italie a respecté les 
termes du règlement amiable conclu 
dans cette affaire devant la Cour euro-
péenne des Droits de l’Homme.
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Résolution ResDH (2006) 2

relative à des arrêts de la Cour européenne des Droits de l’Homme dans 
des affaires concernant diverses violations du droit à un procès équitable 
dans des procédures en indemnisation au titre de la détention provisoire 
subie (Affaires Szücs contre l’Autriche et 6 autres affaires)

Le 22 février 2006, le Comité des 
Ministres a adopté une résolution finale 
dans ces affaires, qui concernaient le 
droit à un procès équitable dans des pro-
cédures introduites par les requérants 
pour obtenir une indemnisation au titre 

de la détention provisoire subie, suite à 
l’abandon des poursuites ou à l’acquitte-
ment des requérants dans les procédures 
pénales à l’origine de leur mise en déten-
tion, et/ou concernant leur droit à la pré-
somption d’innocence.

Extrait de l’annexe à la Résolution ResDH (2006) 2

Informations fournies par le Gouver-
nement de l’Autriche concernant les 
mesures prises pour la mise en œuvre 
des arrêts de la Cour européenne

(…)

II. Mesures de caractère individuel

Sauf en ce qui concerne l’affaire Werner, 
aucune demande de mesures d’ordre 
individuel n’a été présentée au gouverne-
ment. Le gouvernement a noté que 
l’article 363a du Code de procédure 
pénale autrichien prévoit la possibilité de 
réouvrir une affaire au niveau interne 
suite à un arrêt de la Cour européenne 
des Droits de l’Homme (voir la Recom-
mandation Rec (2000) 2) du Comité des 
Ministres).

Dans l’affaire Werner, suite à l’arrêt de la 
Cour européenne, la Cour suprême a 
cassé par une décision du 25 novembre 
1998 les jugements des tribunaux 
internes et renvoyé l’affaire à la 
Chambre judiciaire (« Judicial 
Chamber ») du Tribunal régional de 
Vienne pour une réouverture de l’affaire. 
Le 21 avril 1999, la chambre, après avoir 
tenu une audience publique, a rejeté la 
demande d’indemnisation présentée par 
le requérant en vertu de la loi sur 
l’indemnisation concernant les procé-
dures pénales. Le recours du requérant 
devant la Cour d’appel de Vienne a égale-
ment été rejeté le 12 juillet 1999. Le 
requérant n’ayant présenté aucun autre 
recours, cet arrêt est devenu définitif. 

III. Mesures de caractère général 

Introduction

Les autorités autrichiennes ont com-
mencé à préparer des modifications de la 

loi de 1969 sur l’indemnisation dans les 
procédures pénales, suite aux premiers 
arrêts de la Cour européenne rendus le 
24 novembre 1997. Une nouvelle loi sur 
l’indemnisation en matière pénale (« loi 
sur l’indemnisation pour des dommages 
résultant d’une détention ou d’une 
condamnation pénale-judiciaire – StEG 
2005 ») a été promulguée le 15 novembre 
2004 et est entrée en vigueur le 1er janvier 
2005. Ce texte est disponible sur le site 
www.ris.bka.gv.at. Il a été complété par 
le décret n° 34 du ministère de la Justice 
« sur le traitement des demandes 
d’indemnisation présentées au gouver-
nement fédéral en vertu de la loi de 2005 
sur l’indemnisation en matière pénale » 
(08/02/2005). 

Dans l’intervalle, le respect des arrêts de 
la Cour européenne par les tribunaux 
internes a été assuré par la publication et 
une large diffusion de ces arrêts ainsi que 
par leur effet direct en droit autrichien 
(voir les mesures provisoires ci-après).

Nouvelle loi

La nouvelle loi mentionnée précédem-
ment prévoit que les tribunaux compé-
tents en matière civile sont désormais 
compétents pour se prononcer sur les 
demandes d’indemnisation en matière 
de détention provisoire.

En ce qui concerne le droit à un procès 
public et à un prononcé public des déci-
sions, ainsi que le principe de l’égalité des 
armes, ceux-ci sont désormais explicite-
ment garantis par la nouvelle procédure 
d’indemnisation qui est la suivante : 
(a) la procédure est engagée par la partie 
lésée, qui écrit au gouvernement fédéral, 
représenté par le procureur en matière 
fiscale (« Procurator Fiscal »), en l’invi-
tant à lui envoyer dans un délai de trois 
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mois une déclaration indiquant s’il 
accepte ou non la demande d’indemnisa-
tion ; (b) les tribunaux compétents dans 
les affaires civiles sont désormais compé-
tents pour se prononcer sur la demande 
après une audience publique ; ils peuvent 
accorder à la partie lésée l’assistance d’un 
avocat, conformément aux dispositions 
pertinentes du Code de procédure civile. 
A la demande d’une des parties, le public 
peut être exclu d’une audience si les faits 
examinés relèvent du secret officiel.

En ce qui concerne la présomption 
d’innocence après un acquittement défi-
nitif, il n’est plus possible d’évoquer des 
soupçons concernant la culpabilité de la 
personne acquittée, y compris ceux 
exprimés dans les motifs de l’acquitte-
ment. Les amendements nécessaires à 
cet effet ont été introduits dans la nou-
velle loi (voir notamment les articles 3 
et 4).

Il convient de noter que selon la nouvelle 
loi, la responsabilité de l’Etat ne peut 
jamais être exclue ou limitée en cas de 
détention provisoire illégale, si l’arresta-
tion ou la détention était contraire à 
l’article 5 de la Convention. Les arrêts 
pertinents de la Cour européenne ainsi 
que toutes les décisions en droit interne 
qui reconnaissent l’illégalité d’une arres-
tation ou d’une détention sont contrai-
gnants pour les procédures ultérieures de 
demande d’indemnisation.

Mesures provisoires adoptées par l’Autriche 

Le développement d’une jurisprudence 
interne conforme aux arrêts de la Cour 
européenne a été facilité par la publica-
tion rapide de tous les arrêts (à l’excep-
tion de Weixelbraun et Demir) dans la 
revue juridique à grande diffusion Öster-
reichische Juristenzeitung (ÖJZ) (1998, 
233 ff ; 2001, 155 ff et 910 ff ; 2003, 
196 ff) et/ou dans le bulletin du Österrei-
chisches Institut für Menschenrechte 
(www.sbg.ac.at/oim), 1997/6 et 2002/5. 
Les arrêts de la Cour européenne ont 
aussi été amplement commentés dans la 
littérature spécialisée (voir, par exemple, 
les articles pertinents dans ÖJZ 2002, 
741 ff et 2003, 410 ff).

L’évolution de la jurisprudence interne a 
été confirmée, entre autres, par un arrêt 

de la Cour Suprême d’Autriche du 
5 août 2003 (11Os 44/03), qui a réitéré, 
notamment le droit à une audience 
publique et au prononcé public dans des 
affaires similaires.

Dans ce contexte, il convient de noter 
que le ministère de la Justice transmet 
aux présidents des tribunaux régionaux 
supérieurs concernés tous les arrêts de la 
Cour européenne concernant des procé-
dures pénales, en leur demandant 
d’informer toutes les autorités judici-
aires compétentes si nécessaire. Les tri-
bunaux autrichiens sont également 
informés systématiquement des résumés 
en allemand de tous les arrêts impor-
tants de la Cour européenne concernant 
l’Autriche, qui peuvent être consultés sur 
la base de données du Ministère de la Jus-
tice. Cette base de données, accessible 
sur le plan interne à l’ensemble des 
magistrats du siège et du parquet, com-
prend également un lien vers le système 
HUDOC de la Cour européenne.

IV. Efforts visant à améliorer l’efficacité 
de la mise en œuvre de la Convention 
au niveau interne

Le gouvernement consacre actuellement 
des ressources considérables à la mise en 
œuvre de la Déclaration du 12 mai 2004 
du Comité des Ministres « Assurer l’effi-
cacité de la mise en œuvre de la Conven-
tion européenne des Droits de l’Homme 
aux niveaux national et européen » et des 
diverses recommandations évoquées 
dans cette déclaration, notamment la 
Recommandation Rec(2004)5 sur la véri-
fication de la compatibilité des projets de 
lois, des lois en vigueur et des pratiques 
administratives avec les standards fixés 
par la Convention européenne des Droits 
de l’Homme.

V. Conclusion

Le gouvernement considère, compte 
tenu de toutes les mesures d’ordre indivi-
duel et général adoptées, que l’Autriche a 
rempli son obligation en vertu de 
l’article 46, paragraphe 1, de la Conven-
tion (ancien article 53) de se conformer 
aux arrêts de la Cour dans ces affaires.
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Résolution ResDH (2006) 3

relative aux arrêts de la Cour européenne des Droits de l’Homme dans 
l’affaire Kutic et dix-huit autres affaires contre la Croatie concernant 
l’absence d’accès à un tribunal dans des procédures civiles suspendues 
automatiquement par des dispositions législatives et la durée excessive 
des procédures civiles

Le 22 février 2006, le Comité des 
Ministres a adopté une résolution finale 
dans ces affaires. Celles-ci concernaient 
l’absence d’accès à un tribunal en raison 
d’une législation de 1996 et 1999 ordon-
nant la suspension de toutes les procé-
dures civiles portant sur des demandes 
de réparations suite à des actes de terro-

risme ou à des actions de membres de 
l’armée croate dans le contexte de la 
guerre d’indépendance de la Croatie et, 
dans l’affaire Culjak et autres, un grief 
relatif à la durée excessive des procédures 
civiles, y compris une procédure sus-
pendue en vertu de cette législation.

Annexe II à la Résolution ResDH(2006)3

Informations fournies par le Gouver-
nement de la Croatie

I. Concernant les mesures d’ordre indivi-
duel

Dans toutes ces affaires, les procédures 
suspendues en vertu de la législation 
de 1996 et 1999 ont repris, conformé-
ment aux lois adoptées le 14 juillet 2003 
par le Parlement croate (voir ci-dessous). 

En outre, le 16 octobre 2003, la Cour 
suprême a adopté une résolution (n° Su-
937-IV/03) demandant aux tribunaux 
compétents de reprendre toutes les pro-
cédures civiles suspendues en vertu de la 
législation de 1996 et 1999 ex officio, sans 
demande spécifique des parties. De plus, 
le président de la Cour suprême, ainsi 
que les présidents des tribunaux régio-
naux et des tribunaux municipaux en 
Croatie ont été invités par le Ministère 
de la justice (lettre du 22 avril 2005) à 
traiter ces affaires avec une diligence par-
ticulière afin de les accélérer et d’effacer, 
dans la mesure du possible, les consé-
quences des violations constatées par la 
Cour européenne.

Pour ce qui est des procédures civiles 
dans l’affaire Culjak et autres, qui sont 
toujours pendantes au niveau national, 
l’attention des tribunaux compétents a 
été attirée sur les conclusions de la Cour 
européenne en vue de l’accélération des 
procédures dans la mesure du possible. 
La conduite des procédures dans cette 
affaire est surveillée.

II. Concernant les mesures d’ordre géné-
ral

1) Mesures législatives prévoyant la reprise des 
procédures suspendues

Le 14 juillet 2003, le Parlement croate a 
adopté une loi sur la responsabilité de la 
République croate pour les dommages 
causés par les membres des forces armées 
croates et de la police croate pendant la 
guerre pour la patrie et une loi sur la res-
ponsabilité de la République croate pour 
les dommages résultant d’actes terro-
ristes et de démonstrations publiques 
(Journal officiel n° 117 du 23 juillet 2003). 
Ces lois prévoient la reprise des procé-
dures civiles qui ont été suspendues en 
vertu de la législation de 1996 et 1999. 

2) Développement de la jurisprudence de la Cour 
suprême créant un nouveau recours interne contre 
des violations alléguées du droit d’accès à un tri-
bunal 

Le 24 mars 2004 la Cour constitution-
nelle a rendu une décision (no U-III-829/
2004) dans l’affaire d’une personne qui 
avait formé un recours constitutionnel 
en vertu de l’article 63 de la loi sur la 
Cour constitutionnelle de 2002 pour se 
plaindre de la longueur d’une procédure 
et de l’absence d’accès à un tribunal du 
fait que son procès devant les tribunaux 
avait été suspendu pour une période pro-
longée. 
Dans sa décision, la Cour constitution-
nelle a conclu qu’il y a eu violation du 
droit constitutionnel à un procès dans 
un délai raisonnable et du droit d’accès à 
un tribunal. Elle a ordonné au tribunal 
concerné de rendre sa décision dans 
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l’affaire en question dans un délai d’un 
an et a alloué une indemnité au deman-
deur. 
Vu ce développement dans la jurispru-
dence de la Cour constitutionnelle, la 
Cour européenne a déjà accepté, dans 
l’affaire Pikic contre la Croatie (voir pour 
plus de détails l’Annexe I), que le recours 
prévu dans l’article 63 de la loi sur la 
Cour constitutionnelle de 2002 puisse 
être considéré comme un recours effectif 
pour se plaindre de l’absence d’accès à un 
tribunal.

3) Publication et diffusion des arrêts 

L’arrêt de la Cour européenne dans 
l’affaire Kutic a été traduit et publié sur le 
site Internet officiel du gouvernement 
(www.vlada.hr/dokumenti.html), dans le 
Recueil de l’Ecole de droit de Zagreb, (n° 2/
2003) et dans le journal L’Informateur 
(n° 5022/2002). Il a, en outre, été diffusé 
aux juridictions du pays. L’arrêt de la Cour 
européenne dans l’affaire Multiplex a été 
publié dans le journal L’Informateur 
(n° 5176/2003). L’arrêt Acimovic a été 

publié sur le site Internet officiel du gou-
vernement, sur le site Internet de la Cour 
suprême, (www.vsrh.hr) et dans le journal 
L’Informateur (n° 5195/2003). Une copie de 
l’arrêt a été transmise aux tribunaux direc-
tement concernés, à la Cour constitution-
nelle, à la Cour suprême, au Parlement 
(différentes commissions) et au Comité de 
législation du gouvernement. Par ailleurs, 
le Président de la Cour suprême a été 
chargé d’informer tous les juges du 
contenu de l’arrêt. 

III. Conclusion 

Le gouvernement est convaincu que les 
mesures prises permettent, d’une part, 
d’effacer dans la mesure du possible les 
conséquences des violations constatées 
dans ces affaires et, d’autre part, d’éviter 
de nouvelles violations similaires du 
droit d’accès à un tribunal. Le gouverne-
ment estime donc que la Croatie s’est 
acquittée des obligations qui lui incom-
bent, en vertu de l’article 46, para-
graphe 1, de la Convention.
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Conseil de l’Europe
Comité des Ministres
L’instance de décision du Conseil de l’Europe est composée des ministres 
des Affaires étrangères de tous les Etats membres, représentés – en-dehors 
de leurs sessions annuelles – par leurs Délégués à Strasbourg, les 
Représentants Permanents auprès du Conseil de l’Europe. Emanation des 
gouvernements, où s’expriment, sur un pied d’égalité, les approches 
nationales des problèmes auxquels sont confrontées les sociétés de notre 
continent, le Comité des Ministres est le lieu où s’élaborent, collectivement, 
les réponses européennes à ces défis. Gardien, avec l’Assemblée 
parlementaire, des valeurs qui fondent l’existence du Conseil de l’Europe, 
il est aussi investi d’une mission de suivi du respect des engagements pris 
par les Etats membres.

Déclaration de la Présidence roumaine du Comité des Ministres 

Strasbourg, 14 décembre 2005 

« La Présidence roumaine du Comité des 
Ministres exprime de sérieuses préoccu-
pations à l’égard de la situation des droits 
de l’homme au Bélarus. La décision 
récente de l’Assemblée Nationale du 
Bélarus d’adopter un projet de loi amen-
dant le code pénal portera encore plus 
atteinte aux droits à la liberté de réunion, 
d’association et d’expression des per-
sonnes, des ONG et des partis politiques 
au Bélarus. 
Nous appelons instamment les autorités 
du Bélarus à reconsidérer leur position à 

l’égard de ce texte et à rejeter les disposi-
tions qui pourraient, de quelque manière 
que ce soit, restreindre l’exercice des 
droits de l’homme et des libertés fonda-
mentales. 

La Présidence roumaine du Comité des 
Ministres rappelle la déclaration finale 
du Sommet de Varsovie déclarant que 
l’Organisation attend « le jour où le 
Bélarus sera prêt à rejoindre le Conseil de 
l’Europe » et deviendra naturellement 
une partie de la communauté démocra-
tique européenne. »

La Roumanie présente ses priorités pour la présidence du Comité 
des Ministres

Strasbourg, 17 novembre 2005

La Roumanie a pris la présidence du 
Comité des Ministres du Conseil de 
l’Europe en s’engageant à poursuivre la 
mise en œuvre de la déclaration politique 
et du plan d’action adoptés lors du 
Sommet de Varsovie de 2005.

Bien décidée à activer les consultations et 
la coopération avec tous les Etats 
membres du Conseil de l’Europe, d’une 
manière pragmatique et transparente, la 
Roumanie propose, pour les six mois de 
sa présidence, un programme autour de 
quatre axes : démocratie, droits de 
l’homme, inclusivité sociale et coopéra-
tion européenne.

Mihai Razvan Ungureanu, ministre des Affaires étran-
gères de la Roumanie et Président en exercice du Comité

des Ministres

En matière de droits de l’homme, les tra-
vaux viseront le renforcement de 
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l’impact de la Convention européenne 
des Droits de l’Homme et l’amélioration 
de son efficacité, en apportant son appui 
au Groupe des Sages qui examine actuel-
lement les moyens de garantir ses méca-
nismes de contrôle. La Roumanie se 
mobilisera, par ailleurs, pour encourager 
la ratification du Protocole n° 14 de 
manière à ce qu’il puisse entrer en 
vigueur en mai 2006. Elle organisera un 
séminaire sur la durée excessive des pro-
cédures judiciaires, ainsi qu’un débat sur 
le recrutement des magistrats au niveau 
européen. La Roumanie attache une 

grande importance à la protection des 
personnes appartenant à des minorités 
nationales et organisera plusieurs événe-
ments sur cette question, dont une 
conférence internationale sur le rôle des 
instances consultatives dans la promo-
tion de la participation des membres des 
minorités nationales aux processus déci-
sionnels. La Présidence roumaine s’effor-
cera également de renforcer le rôle du 
Commissaire aux droits de l’homme et 
lancera une grande campagne sur la lutte 
contre la traite des êtres humains.

115e Session du Comité des Ministres

Strasbourg, 16-17 novembre 2005

A l’occasion de sa 115e Session, tenue à 
Strasbourg sous la présidence de 
M. Freitas do Amaral, ministre des 
Affaires étrangères du Portugal, le 
Comité des Ministres a passé en revue la 
mise en œuvre de l’ensemble des déci-
sions adoptées par les Chefs d’Etat et de 
Gouvernement du Conseil de l’Europe 
lors du Sommet de Varsovie, les 16 et 
17 mai 2005. Soulignant que le Sommet 
a constitué un pas significatif vers la 
construction d’une Europe sans clivages 
autour des valeurs des droits de 
l’homme, de la démocratie et de l’Etat de 
droit, il a formulé l’espoir que tous les 
pays européens sans exception se ras-
semblent autour de ces valeurs. Dans la 
continuité de la Déclaration de Varsovie, 
les Ministres ont réaffirmé leur attente 
du jour où le Bélarus sera prêt à rejoindre 

le Conseil de l’Europe. Soucieux de trans-
crire aussi rapidement que possible dans 
les faits l’impulsion politique du 
Sommet, ils ont concentré leur attention 
sur les priorités politiques suivantes :

• consolider le système de protection 
des droits de l’homme du Conseil de 
l’Europe ;

• renforcer l’action du Conseil de 
l’Europe en faveur de la démocratie ; 

• construire une Europe plus 
humaine ;

• renforcer la coopération entre le 
Conseil de l’Europe, l’Union européenne, 
l’Organisation pour la Sécurité et la Coo-
pération en Europe et les Nations Unies ; 

• mettre en œuvre le Chapitre V du 
Plan d’Action : améliorer la transparence 
et l’efficacité.

Autres textes d’intérêt

Questions écrites de membres de 
l’Assemblée parlementaire au Comité 
des Ministres

• CM (2005) 168, 951e réunion, 
14 décembre 2005. Questions écrites de 
membres de l’Assemblée parlementaire 
au Comité des Ministres ; n° 478 
(M. Salles) : « Atteintes à la liberté 
d’expression en Turquie »
• CM/Del/Dec (2005) 939/3.1d, 
950e réunion, 7 décembre 2005. Ques-
tions écrites de membres de l’Assemblée 

parlementaire au Comité des Ministres ; 
n° 475 (M. Lindblad) : « Liberté des 
médias en Russie »

Recommandations

Recommandation Rec (2006) 2 du 
Comité des Ministres aux Etats 
membres sur les Règles pénitentiaires 
européennes (adoptée par le Comité des 
Ministres le 11 janvier 2006, lors de la 
952e réunion des Délégués des 
Ministres). 
115e Session du Comité des Ministres 31



Conseil de l’Europe
Réponses aux recommandations de 
l’Assemblée parlementaire

• Les droits des enfants en 
institutions : un suivi à la Recommanda-
tion 1601 (2003) de l’Assemblée parle-
mentaire. Recommandation 1698 (2005) 
de l’Assemblée parlementaire (Réponse 
adoptée par le Comité des Ministres le 
18 janvier 2006 lors de la 953e réunion 
des Délégués des Ministres).
• Médias et terrorisme, Recommanda-
tion 1706 (2005) de l’Assemblée parle-
mentaire (Réponse adoptée par le 
Comité des Ministres le 18 janvier 2006 
lors de la 953e réunion des Délégués des 
Ministres).

• Discrimination à l’encontre des 
femmes parmi les demandeurs d’emploi 
et sur le lieu de travail, Recommandation 
1700 (2005) de l’Assemblée parlemen-
taire. (Réponse adoptée par le Comité 
des Ministres le 1er décembre 2005 lors de 
la 949e réunion des Délégués des 
Ministres).

• La liberté de la presse et les condi-
tions de travail des journalistes dans les 
zones de conflits, Recommandation 
1702 (2005) de l’Assemblée parlemen-
taire. (Réponse adoptée par le Comité 
des Ministres le 9 novembre 2005 lors de 
la 945e réunion des Délégués des 
Ministres).

Site Internet : http://wcm.coe.int/
32 Comité des Ministres



Bulletin d’information sur les droits de l’homme, no 67
Assemblée parlementaire

« L’Assemblée parlementaire est une institution unique : c’est un forum 
de parlementaires, issus de plus de quarante pays, de tous les horizons 
politiques, qui est responsable non devant les gouvernements, mais 
devant notre propre conception consensuelle de ce qu’il est juste de 
faire. »

Lord Russell-Johnston, alors Président de l’Assemblée

Situation dans les Etats membres

Textes adoptés le 
24 janvier 2006.
Document 10779.

Mise en œuvre de la Résolution 1415 
(2005) sur le respect des obligations et 
engagements de la Géorgie 

Résolution 1477 (2006)

Dans sa Résolution 1415 (2005), 
l’Assemblée parlementaire a revu les 
délais des obligations et engagements 
contractés par la Géorgie à l’égard du 
Conseil de l’Europe afin de tenir compte 
des événements extraordinaires liés à la 
« révolution des roses ». 
L’Assemblée note que les progrès réalisés 
par la Géorgie pendant l’année peuvent 
être considérés, en général, comme 
encourageants mais ils ne constituent 
encore qu’un premier pas. C’est pour-
quoi les recommandations énoncées 
dans la Résolution à l’intention des auto-
rités géorgiennes reprennent ou dévelop-
pent celles qui étaient contenues dans la 
Résolution 1415 (2005) de l’Assemblée. 
L’Assemblée appelle par conséquent les 
autorités géorgiennes à :

En ce qui concerne les conventions du 
Conseil de l’Europe : 

• ratifier sans plus attendre la Conven-
tion-cadre européenne sur la coopération 
transfrontalière des collectivités ou auto-
rités territoriales et signer et ratifier la 
Charte européenne des langues régio-
nales et minoritaires. 
• En ce qui concerne le fonctionne-
ment des institutions démocratiques :
• revoir les changements constitution-
nels de février 2004, en tenant compte de 
l’avis de la Commission de Venise, en 
particulier à propos des pouvoirs du 
Président ;

• assurer que les prochaines élections 
locales, prévues en octobre 2006, se 
déroulent de manière libre et équitable, 
en pleine conformité avec les normes du 
Conseil de l’Europe.

En ce qui concerne les conflits de 1990 à 
1994 :

• adopter sans plus attendre un cadre 
juridique garantissant la restitution des 
droits de propriété et des droits de loca-
tion, ou le dédommagement pour les 
pertes patrimoniales subies au cours de 
ces conflits ;

• garantir aux personnes déplacées à 
l’intérieur du pays les mêmes droits 
qu’au reste de la population.

En ce qui concerne le principe de la 
prééminence du droit :

• achever la réforme du système judi-
ciaire, du barreau, du Bureau du procu-
reur général et de la police, dans le 
respect scrupuleux des normes démocra-
tiques européennes et en étroite collabo-
ration avec les experts du Conseil de 
l’Europe ;

• garantir la mise en place d’un sys-
tème pleinement transparent et démo-
cratique de remplacement des juges et 
assurer l’indépendance de la nouvelle 
génération de magistrats ;

• garantir par des moyens constitu-
tionnels et législatifs l’indépendance des 
membres de la Cour suprême et de la 
Cour constitutionnelle ; 

• adopter un nouveau code de procé-
dure pénale en coopération avec le 
Conseil de l’Europe. 
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S’agissant des droits de l’homme :

• appliquer les recommandations du 
Conseil de l’Europe sur la compatibilité 
de la législation géorgienne avec les dis-
positions de la Convention européenne 
des Droits de l’Homme ;
• veiller à ce que les nouveaux équipe-
ments de détention et les modifications 
de la législation pénale permettent de 
résoudre le problème du surpeuplement 
des établissements pénitentiaires et des 
centres de détention préventive et envi-
sager, le cas échéant, des mesures 
complémentaires ;
• consolider les premières mesures 
prises pour éradiquer la « culture de la 
violence » et la torture dans les prisons et 
les centres de détention provisoire et 
adopter de toute urgence d’autres 
mesures à cette fin.

En ce qui concerne la liberté d’expres-
sion et d’information :

• réviser la législation afin de main-
tenir à un niveau raisonnable le montant 

des dommages-intérêts dans les affaires 
de diffamation ; garantir le respect par 
les médias de la présomption d’inno-
cence des personnes soupçonnées d’un 
délit ; assurer la transparence de la pro-
priété des médias, conformément aux 
règles démocratiques ;

L’Assemblée appelle tous les Etats 
membres du Conseil de l’Europe à 
fournir les ressources financières néces-
saires pour la réussite de la mise en 
œuvre du Plan d’action pour la Géorgie 
adopté par le Comité des Ministres.

En outre, les parlementaires appellent 
l’ensemble des Etats membres du 
Conseil de l’Europe à participer active-
ment à la recherche d’un règlement paci-
fique des conflits dans les régions 
sécessionnistes d’Abkhazie et d’Ossétie 
du Sud.

Dans ce contexte, l’Assemblée décide de 
continuer à mener sa procédure de suivi 
sur le respect des obligations et engage-
ments de la Géorgie jusqu’à ce qu’elle ait 
enregistré des progrès substantiels.

Textes adoptés le 
25 janvier 2006. Docu-
ment 10774

Les violations des droits de l’homme en 
République tchétchène : la responsabi-
lité du Comité des Ministres à l’égard 
des préoccupations de l’Assemblée

Résolution 1479 (2006)
Recommandation 1733 (2006)

L’Assemblée est profondément préoc-
cupée de constater que bon nombre de 
gouvernements, d’Etats membres et le 
Comité des Ministres du Conseil de 
l’Europe n’ont pas traité le problème des 
graves violations des droits de l’homme 
de manière régulière, sérieuse et inten-
sive, alors que de telles violations conti-
nuent d’être commises massivement et 
impunément en République tchétchène 
et, dans certains cas, dans les régions 
avoisinantes. 
Etant donné la gravité des violations des 
droits de l’homme en République tchét-
chène, l’Assemblée est très mécontente 
des réponses du Comité des Ministres à 
ses recommandations. Elle regrette, en 
particulier, que :
• le suivi par le Comité des Ministres 
de la situation des droits de l’homme en 
République tchétchène, lancé par le 
Secrétaire Général en juin 2000, soit au 
point mort de facto depuis le printemps 
2004, malgré les appels répétés de 

l’Assemblée en faveur d’une intensifica-
tion de cet exercice ; 

• le Comité des Ministres n’ait engagé 
aucune « action spécifique » pour se 
conformer à la Déclaration de 1994 sur le 
respect des engagements, après que 
l’Assemblée l’eût formellement saisi de la 
Recommandation 1600 (2003). Une telle 
omission est d’autant plus inadmissible 
que l’Assemblée avait actionné pour la 
première fois le mécanisme créé à cette 
fin par le Comité des Ministres lui-
même.

L’Assemblée redoute que le Conseil de 
l’Europe ne perde en crédibilité à cause 
du manque de véritable réaction de son 
organe exécutif face à la plus grave situa-
tion des droits de l’homme touchant l’un 
des Etats membres. 

Dans ce contexte, l’Assemblée prie ins-
tamment le Comité des Ministres :

• de faire face à ses responsabilités vis-
à-vis de l’une des plus graves situations 
des droits de l’homme touchant l’un des 
Etats membres, car le manque de véri-
table réaction de l’organe de prise de 
décision du Conseil pourrait menacer 
sérieusement la crédibilité de l’Organisa-
tion tout entière ;
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• d’étudier les moyens de prévenir de 
nouvelles violations des droits de 
l’homme et de surmonter le climat 
d’impunité en République tchétchène, et 
d’adresser des recommandations appro-
priées au Gouvernement de la Fédération 
de Russie. 
Étant donné la gravité de la situation, 
l’Assemblée :
• recommande que le monitoring par 
le Comité des Ministres de la situation 
des droits de l’homme en République 
tchétchène soit relancé ; 
• invite une nouvelle fois le Comité des 
Ministres à entreprendre une « action 
spécifique » pour se conformer à la 
Déclaration de 1994 sur le respect des 
engagements, après la Recommandation 
1600 (2003) ; 
• réitère son appel au Comité des 
Ministres afin qu’il examine les consé-
quences nécessaires des déclarations 
publiques du Comité européen pour la 
prévention de la torture (CPT) sur la 
coopération insuffisante de la Fédération 
de Russie avec cet organe important, et 
qu’il demande instamment aux autorités 
russes d’autoriser sans plus tarder la 
publication de tous les rapports des 

visites effectuées dans la région par le 
Comité pour la prévention de la torture 
du Conseil de l’Europe (CPT) ;

• invite le Comité des Ministres à 
veiller à ce que le Conseil de l’Europe aide 
les autorités de la Fédération de Russie à 
prendre des mesures concrètes pour 
résoudre la question des personnes por-
tées disparues en Tchétchénie, en parti-
culier en introduisant des systèmes 
efficaces d’identification et d’enregistre-
ment des corps retrouvés et en amélio-
rant les structures médico-légales en 
Tchétchénie ;

• continue de demander instamment 
aux autorités russes de mettre en œuvre 
les mesures individuelles et générales 
relatives à l’ensemble des arrêts de la 
Cour européenne des Droits de 
l’Homme, en particulier ceux concer-
nant les violations commises au cours du 
conflit armé en Tchétchénie. 

En outre, l’Assemblée exhorte le Gouver-
nement russe à mettre pleinement en 
œuvre toutes les recommandations for-
mulées par les organes et les mécanismes 
du Conseil de l’Europe, ainsi que par 
ceux de l’ONU. 

Texte adopté le 
26 janvier 2006. 
Document 10741

Politique de retour pour les demandeurs 
d’asile déboutés aux Pays-Bas

Résolution 1483 (2006)

L’Assemblée considère que le retour 
effectif des demandeurs d’asile déboutés 
après épuisement de tous les recours 
légaux et qui n’ont aucun droit de 
séjourner dans un Etat membre du 
Conseil de l’Europe pour d’autres motifs, 
est nécessaire pour garantir l’intégrité de 
l’institution de l’asile et la crédibilité du 
système de l’asile auprès des citoyens et 
des personnes nécessitant une protec-
tion.

La politique des Pays-Bas à l’égard des 
demandeurs d’asile est, dans une large 
mesure, conforme aux recommanda-
tions relatives au retour formulées par 
diverses instances du Conseil de 
l’Europe. Cependant, certains aspects de 
cette politique suscitent des inquiétudes, 
qui sont également pertinentes pour 
d’autres Etats membres du Conseil de 
l’Europe appliquant des politiques de 
retour similaires. 

En effet, l’Assemblée s’inquiète du fait 
que, tout en poursuivant l’objectif légi-

time d’une accélération du retour des 
étrangers qui n’ont aucun droit légal de 
résider dans le pays, les Pays-Bas pour-
raient renvoyer certains d’entre eux dans 
des contextes où leurs droits pourraient 
être gravement violés ou leur sécurité 
menacée du fait des conditions qui 
règnent dans le pays ou la région d’ori-
gine. De plus, elle craint que les autorités 
des Pays-Bas ne recourent, en tant que 
mesure punitive, à la détention d’une 
durée pouvant être illimitée.

Par conséquent, elle invite le Gouverne-
ment des Pays-Bas et les autres Etats 
membres du Conseil de l’Europe menant 
des politiques similaires à :

• envisager la possibilité de recourir à 
l’amnistie, à des procédures de régulari-
sation ou à des pouvoirs discrétionnaires 
pour régler la situation des demandeurs 
d’asile en attente depuis longtemps 
d’une décision concernant leur 
demande ;

• accorder, lors de l’examen des 
requêtes des demandeurs d’asile 
déboutés, une attention particulière à la 
durée du séjour de la personne concernée 
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dans le pays, aux liens familiaux et à son 
degré d’intégration ;
• différer le retour des demandeurs 
d’asile déboutés vers les pays ou régions 
en conflit, ou connaissant une situation 
humanitaire instable, jusqu’à une amé-
lioration de la situation ;
• prendre toutes les mesures néces-
saires pour garantir le respect du principe 
d’unité familiale ;
• privilégier pleinement les pro-
grammes de retour volontaire, notam-
ment les conseils et l’assistance pour le 
retour, au recours à la détention et aux 
retours forcés ;
• ne recourir à la détention qu’en der-
nier ressort et à prévoir une période 
maximale de détention. Lorsque celle-ci 
est envisagée, à limiter la durée de la 
détention et le recours à la détention aux 
cas où il existe, sur la base d’une évalua-
tion individuelle, un risque manifeste et 
objectif de voir l’intéressé se soustraire à 
la justice pour éviter le retour ;

• prévoir un contrôle automatique et 
régulier de toute les décisions de mise en 
détention ;

• éviter, en toutes circonstances, la 
mise en détention d’enfants, de per-
sonnes âgées ou souffrant de trauma-
tismes ou de maladies mentales et de 
personnes handicapées ;

• accorder un permis de séjour garan-
tissant le droit au travail et l’accès aux 
soins de santé aux demandeurs d’asile 
déboutés qui ne peuvent être renvoyés 
chez eux pour des raisons objectives ou 
du fait d’un manque de coopération du 
pays d’origine. Ce permis devrait devenir 
permanent si le retour ne peut s’effec-
tuer dans un délai raisonnable ;

• garantir un niveau adapté d’accès au 
logement, aux prestations sociales et aux 
soins de santé pour tous les demandeurs 
d’asile déboutés, jusqu’à ce qu’ils quit-
tent le pays.

Textes adoptés le 26 jan-
vier 2006. Documents 
10806, 10814.

Situation au Bélarus à la veille de l’élec-
tion présidentielle

Résolution 1482 (2006)
Recommandation 1734 (2006)

L’Assemblée parlementaire rappelle 
qu’elle suit les développements au 
Bélarus depuis 1992, dans le cadre de la 
demande d’adhésion de ce pays au 
Conseil de l’Europe. Elle exprime donc 
ses plus vifs regrets devant le fait que le 
Bélarus, contrairement à tous les autres 
pays européens, ne remplisse pas les 
conditions nécessaires pour devenir 
membre du Conseil de l’Europe en 
matière de démocratie pluraliste, de pri-
mauté du droit et de respect des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales. 
La responsabilité de cet état de choses 
appartient au régime actuellement au 
pouvoir. 

Dans ce contexte, l’Assemblée demande 
aux autorités du Bélarus :
• de s’engager résolument sur la voie 
de réformes susceptibles de rapprocher le 
Bélarus des normes du Conseil de 
l’Europe dans les domaines de la démo-
cratie pluraliste, des droits de l’homme et 
de la primauté du droit ;

• de s’abstenir d’entraver le déroule-
ment libre et équitable de la campagne 
électorale ;

• de veiller au plein respect des normes 
internationales lors des élections ;

• d’abroger la loi « anti-révolution » ;

• de permettre la libération immédiate 
des prisonniers politiques ;

• de mener une enquête indépendante 
sur le sort des personnes disparues, 
comme le demande la Résolution 1371 
(2004) de l’Assemblée sur les personnes 
disparues au Bélarus ;

• de se conformer à l’Article 19 de la 
Déclaration universelle des droits de 
l’homme et du Pacte international des 
Nations Unies relatif aux droits civils et 
politiques et de respecter la liberté 
d’expression dans les médias, conformé-
ment à la Résolution 1372 (2004) de 
l’Assemblée ;

Par ailleurs, l’Assemblée réitère sa recom-
mandation à la Fédération de Russie 
d’« assortir toute assistance politique 
financière au gouvernement du Bélarus 
de conditions de respect des droits de 
l’homme et des libertés civiles du peuple 
du Bélarus ». 

Elle invite l’Union européenne :

• à étendre l’interdiction de visas à un 
plus grand nombre de dignitaires offi-
ciels du régime de Loukachenko ;
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• à envisager de faciliter l’obtention de 
visas pour les citoyens bélarusses ordi-
naires, et en particulier les étudiants ;
• à verser immédiatement l’aide finan-
cière qui a été accordée aux médias euro-
péens qui diffusent à destination du 
Bélarus.
En outre, les parlementaires appellent 
l’OSCE à faire pression sur le régime de 
Loukachenko afin de garantir que le 
Bélarus respecte les engagements décou-
lant de son adhésion à l’OSCE.

Ils invitent également l’Assemblée parle-
mentaire de l’OSCE et le BIDDH à coor-
donner leur position concernant 
l’observation de l’élection présidentielle 
avec l’Assemblée. 

L’Assemblée appelle le Conseil de 
l’Europe, l’Union européenne et l’OSCE 
à améliorer leurs échanges d’informa-
tions sur le Bélarus et à encourager 
l’organisation d’initiatives communes.

Texte adopté le 
25 janvier 2006. 
Document 10807.

Contestation des pouvoirs non encore 
ratifiés de la délégation parlementaire 
d’Azerbaïdjan pour des raisons substan-
tielles

Résolution 1480 (2006)

Dans sa Résolution 1456 (2005) sur le 
fonctionnement des institutions démo-
cratiques en Azerbaïdjan, l’Assemblée 
avait prévenu les autorités que les élec-
tions législatives de 2005 seraient un test 
décisif pour la crédibilité démocratique 
du pays, car depuis son adhésion au 
Conseil de l’Europe, en 2001, aucun des 
votes précédents organisés en Azer-
baïdjan n’avait répondu aux normes 
démocratiques fondamentales.

L’Assemblée regrette profondément que 
les élections législatives qui se sont 
déroulées en Azerbaïdjan le 6 novembre 
2005 ne satisfassent toujours pas à plu-
sieurs normes internationales. Les viola-
tions les plus inacceptables constatées 
par la commission ad hoc qui a observé 
les élections sont l’intimidation et les 
arrestations arbitraires de candidats de 
l’opposition et de leurs partisans ; les 
obstacles au droit de réunion pacifique ; 
le recours disproportionné à la force de la 
police pour disperser les rassemblements 
non autorisés ; le bourrage des urnes ; et 
des violations graves lors du décompte et 
de la présentation des résultats.

La manière dont se sont déroulées les 
élections de novembre montre claire-
ment que l’Azerbaïdjan ne parvient tou-
jours pas à honorer ses engagements vis-
à-vis du Conseil de l’Europe. Cette atti-
tude doit être sanctionnée. 

Pour rétablir la confiance dans le pro-
cessus électoral et, plus généralement, 

démocratique, l’Azerbaïdjan doit veiller 
à ce que les nouvelles élections qui se 
tiendront dans les dix circonscriptions 
soient pleinement conformes aux prin-
cipes démocratiques. A cet effet, il lui 
faut prendre d’urgence les mesures 
suivantes :

• les enquêtes sur la fraude électorale 
devront être menées d’une manière par-
faitement impartiale et professionnelle, 
sans aucune pression politique ou 
administrative ; 

• les résultats de ces enquêtes devront 
être rendus publics ; 

• le parlement nouvellement élu devra 
amender la législation électorale dans le 
sens des recommandations de la 
Commission de Venise ; 

• la liberté de réunion devra être plei-
nement garantie ; 

• le pluralisme des médias dans les 
médias électroniques et la liberté 
d’expression devront aussi être pleine-
ment garantis. 

L’Assemblée conclut que la conduite des 
élections législatives de 2005 en Azer-
baïdjan tombe sous le coup des disposi-
tions de l’Article 8.2.b du Règlement de 
l’Assemblée – « le manque de respect per-
sistant des obligations et engagements ». 
Toutefois, elle décide de ratifier les pou-
voirs de la délégation parlementaire de 
l’Azerbaïdjan et d’observer les nouvelles 
élections du 13 mai 2006. Elle charge sa 
Commission de suivi de soumettre un 
rapport sur les progrès enregistrés. Sur la 
base de ce rapport, l’Assemblée exami-
nera s’il convient de reconsidérer les pou-
voirs précédemment ratifiés. 
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Texte adopté le 
24 janvier 2006.
Document 10758.

Intégration des femmes immigrées en 
Europe

Résolution 1478 (2006)
Recommandation 1732 (2006)

L’Assemblée rappelle que les chefs d’Etat 
et de gouvernement ont, lors du 
3e Sommet de Varsovie (16-17 mai 2005), 
condamné « avec fermeté toutes formes 
d’intolérance et de discrimination, 
notamment celles fondées sur le sexe, la 
race et la religion, y compris l’antisémi-
tisme et l’islamophobie » et qu’ils se sont 
engagés à continuer « à mettre en œuvre 
des politiques d’égalité des chances dans 
[les] Etats membres (…) pour parvenir à 
une véritable égalité entre les femmes et 
les hommes dans toutes les sphères de 
nos sociétés ». 

L’Assemblée parlementaire est particuliè-
rement attachée à la protection des 
droits fondamentaux des femmes immi-
grées dans les Etats membres du Conseil 
de l’Europe. Elle rappelle qu’il incombe 
aux Etats membres du Conseil de 
l’Europe de protéger les femmes contre 
les violations de leurs droits, de promou-
voir et pleinement mettre en œuvre 
l’égalité entre les sexes et de n’accepter 
aucun relativisme culturel ou religieux 
en matière de droits fondamentaux des 
femmes. L’Assemblée exprime sa préoc-
cupation quant aux carences juridiques 
identifiées en matière de protection des 
droits de la personne humaine des 
femmes immigrées et de respect du prin-
cipe d’égalité entre les femmes et les 
hommes dans les communautés immi-
grées. 

Dans ce contexte, l’Assemblée invite les 
Etats membres du Conseil de l’Europe :

• à assurer la garantie et le respect des 
droits fondamentaux des femmes 
immigrées ;

• à accorder un statut juridique à la 
femme immigrée, arrivée au titre du 
regroupement familial, indépendant de 
celui de son conjoint ;

• à établir un cadre juridique garantis-
sant aux femmes immigrées le droit à la 
détention de leur passeport et de leur 
titre de séjour, et permettant de pour-
suivre pénalement la soustraction de ces 
documents ; 

• à rejeter l’application de toute dispo-
sition d’une loi étrangère applicable aux 
immigrés qui s’avère contraire à la 
Convention européenne des Droits de 
l’Homme (STE no 5), au Protocole no 7 à 
la Convention (STE no 117) ou au prin-
cipe fondamental de l’égalité entre les 
femmes et les hommes, et/ou à renégo-
cier, rejeter ou dénoncer les chapitres des 
accords bilatéraux et les règles de droit 
privé international qui violent les prin-
cipes fondamentaux des droits de la per-
sonne humaine ;

• à assurer la protection des femmes 
immigrées en situation irrégulière contre 
toutes les formes d’exploitation, notam-
ment la traite ;

• à prendre pleinement en compte les 
formes de persécution liées au sexe lors 
de l’examen des demandes d’asile intro-
duites par des femmes ;

• à accorder une attention particulière 
aux femmes seules vivant à l’écart des 
principaux centres où sont installés les 
réfugiés, dans la mesure où elles rencon-
trent un grand nombre de problèmes, 
tels que l’isolement et l’insécurité ;

• à lutter de manière ferme contre 
toutes les formes de violences subies par 
les femmes immigrées et à s’assurer que 
toutes les mesures administratives 
soient prises pour les protéger ;

• à promouvoir l’accès des femmes 
immigrées à l’emploi ;

• à promouvoir des campagnes d’infor-
mation et de sensibilisation dans les 
médias et les écoles pour valoriser la 
place et le rôle des femmes immigrées 
dans les sociétés d’accueil ;

• à signer et ratifier, si ce n’est pas déjà 
fait, la Convention du Conseil de 
l’Europe sur la participation des étran-
gers à la vie publique au niveau local 
(STE no 144), la Convention européenne 
relative au statut du travailleur migrant 
(STE no 93), le Protocole no 12 à la 
Convention européenne des Droits de 
l’Homme (STE no 177), la Convention 
internationale des Nations Unies sur la 
protection des droits de tous les tra-
vailleurs migrants et des membres de 
leur famille, ainsi que la Convention 
européenne sur la reconnaissance et 
l’exécution des décisions en matière de 
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garde des enfants et le rétablissement de 
la garde des enfants (STE no 105).
L’Assemblée parlementaire invite le 
Comité des Ministres à s’assurer que les 
demandes d’octroi d’un statut juridique 
indépendant déposées par les femmes 
immigrées victimes de violences soient 
traitées avec la plus grande diligence et 
au moyen de procédures accélérées par 
les Etats membres ;

L’Assemblée invite la Commission euro-
péenne contre le racisme et l’intolérance 
(ECRI) à veiller à la mise en œuvre par les 
Etats membres des recommandations de 
l’Assemblée parlementaire et du Comité 
des Ministres en faveur de l’intégration 
des femmes immigrées et à poursuivre 
l’examen de la situation des femmes 
immigrées dans les Etats membres du 
Conseil de l’Europe.

Texte adopté le 
25 janvier 2006. 
Document 10765.

Nécessité d’une condamnation interna-
tionale des crimes des régimes 
communistes totalitaires

Résolution 1481 (2006)

Les pouvoirs communistes totalitaires 
qui étaient en place en Europe centrale et 
orientale au siècle dernier, et qui existent 
toujours dans plusieurs pays du monde, 
sont, sans exception, caractérisés par des 
violations massives des droits de 
l’homme. Ces violations incluaient les 
assassinats et les exécutions, qu’ils soient 
individuels ou collectifs, les décès dans 
des camps de concentration, la mort 
causée par la faim, les déportations, la 
torture, le travail forcé et d’autres formes 
de terreur physique collective, les persé-
cutions pour des motifs ethniques ou 
religieux, les atteintes à la liberté de 
conscience, de pensée et d’expression et à 
la liberté de la presse, l’absence de plura-
lisme politique.
La chute des régimes communistes tota-
litaires d’Europe centrale et orientale n’a 
pas toujours été suivie d’une enquête 
internationale sur les crimes qu’ils ont 
commis. En outre, les auteurs de ces 
crimes n’ont pas été traduits devant la 
justice par la communauté internatio-
nale. 
L’Assemblée est convaincue qu’une prise 
de conscience de l’Histoire est l’une des 
conditions à remplir pour éviter que des 
crimes similaires se reproduisent à 

l’avenir. En outre, le jugement moral et la 
condamnation des crimes commis 
jouent un rôle important dans l’éduca-
tion des jeunes générations. 

De plus, l’Assemblée estime que les vic-
times, toujours en vie, de crimes commis 
par des régimes communistes totalitaires 
ou leurs familles appellent la compas-
sion, la compréhension et la reconnais-
sance de leurs souffrances.

En conséquence, l’Assemblée condamne 
avec vigueur les violations massives des 
droits de l’homme commises par les 
régimes communistes totalitaires et 
exprime aux victimes de ces crimes sa 
compassion et sa compréhension et 
reconnaît leurs souffrances.

En outre, elle invite tous les partis 
communistes ou postcommunistes de 
ses Etats membres qui ne l’ont pas 
encore fait à reconsidérer l’histoire du 
communisme et leur propre passé, à 
prendre clairement leurs distances par 
rapport aux crimes commis par les 
régimes communistes totalitaires et à les 
condamner sans ambiguïté.

L’Assemblée estime que la clarté de cette 
position adoptée par la communauté 
internationale favorisera la poursuite de 
la réconciliation. En outre, il faut espérer 
qu’elle encouragera les historiens du 
monde entier à continuer leurs recher-
ches visant à établir et à vérifier objecti-
vement le déroulement des faits.

Texte adopté le 
27 janvier 2006. 
Document 10770.

Projet de protocole sur la prévention 
des cas d’apatridie en relation avec la 
succession d’Etats

Avis no 258 (2006)

Le droit de la personne à la nationalité 
est un droit fondamental reconnu par la 
Déclaration universelle des droits de 
l’homme de 1948 et la Convention euro-
péenne sur la nationalité de 1997 (STE 
no 166). L’Assemblée parlementaire 

accueille donc avec satisfaction le projet 
de protocole sur la prévention des cas 
d’apatridie en relation avec la succession 
d’Etats, qu’elle considère comme un ins-
trument indispensable et complémen-
taire aux conventions existantes.

Elle constate que le projet de protocole 
s’applique à une succession d’Etats qui 
interviendrait postérieurement à son 
entrée en vigueur. Mais elle regrette que 
le présent projet de protocole, limité aux 
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cas en relation avec la succession d’Etats, 
ne permette pas de régler les cas exis-
tants d’apatridie antérieurs à la succes-
sion d’Etats.
L’Assemblée rappelle le principe de droit, 
largement accepté, selon lequel les dispo-
sitions qui offrent aux individus un 
régime plus favorable devraient avoir un 
effet rétroactif. Cela est particulièrement 
important car un très grand nombre de 
personnes sont privées de nationalité par 
suite des successions d’Etats intervenues 
en Europe à la fin des années 1980 et au 
début des années 1990.
Elle constate à regret que le projet de pro-
tocole permet aux Etats de formuler des 
réserves sur au moins deux dispositions 
fondamentales du protocole, au détri-
ment de la cohérence et de l’efficacité du 
protocole ainsi que de l’harmonisation 
nécessaire des législations nationales.

En conséquence, l’Assemblée recom-
mande au Comité des Ministres d’intro-
duire un certain nombre d’amendements 
au projet de protocole, qu’elle considère 
comme essentiels.
Le texte du projet de protocole ainsi que 
le détails des amendements sont disponi-
bles sur le site de l’Assemblée.
L’Assemblée appelle, en conséquence, les 
Etats membres du Conseil de l’Europe à 
signer et à ratifier cet instrument dès que 
possible et, dans une démarche volonta-
riste, à reconnaître par déclaration que le 
protocole aura un effet rétroactif pour les 
cas d’apatridie existants. Elle constate 
que 14 Etats seulement ont ratifié la 
Convention européenne sur la nationa-
lité et que 12 autres l’ont signée, ce qui 
est décevant. Elle encourage les Etats qui 
ne l’ont pas encore fait à signer et à rati-
fier la convention.

Informations complémentaires : http://assembly.coe.int/
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Commissaire aux droits de l’homme

Le Commissaire aux droits de l’homme est une institution indépendante 

au sein du Conseil de l’Europe, créée dans le but de promouvoir la 

sensibilisation aux droits de l’homme et leur respect dans les Etats 

membres du Conseil de l’Europe.

Mandat

Selon le mandat qui lui a été conféré en 
1999, le Commissaire oriente son activité 
dans quatre directions majeures :

• Il contribue à promouvoir, dans les 
Etats membres, l’éducation et la sensibi-
lisation aux droits de l’homme.

• Il encourage la mise en place de struc-
tures nationales là où elles font défaut et 

stimule les activités de celles qui sont 
déjà existantes.

• Il identifie d’éventuelles insuffisances 
dans le droit et la pratique des Etats. 

• Il contribue à la promotion du res-
pect effectif et de la pleine jouissance des 
droits de l’homme, tels qu’ils ressortent 
des instruments du Conseil de l’Europe.

Visites officielles

République tchétchène

25-26 février 2006 M. Alvaro Gil-Robles – accompagné de 
M. Thomas Hammarberg, qui lui succé-
dera, en avril 2006, à la fonction de Com-
missaire – a effectué une septième visite 
en République tchétchène, à l’invitation 
de son Président, M. Alkhanov. 

Alvaro Gil-Robles, Commissaire aux Droits de l’Homme
et Alou Alkhanov, Président de la Tchétchénie, lors de leur

rencontre à Strasbourg en 2004

Il a pu observer la situation actuelle et éva-
luer les changements intervenus depuis sa 
première visite, six ans auparavant.

Au cours de cette visite, il s’est entretenu 
avec le Président Alkhanov et le Premier 
Ministre, a rencontré l’Ombudsman de 
Tchétchénie et des ONG locales. Il a 
visité la prison de Chernokosovo, a 
évoqué le futur laboratoire de médecine 
légale, ou encore la nécessité de lutter 
contre les mauvais traitements, les dis-
paritions et l’impunité.

Dans un discours prononcé devant le 
Parlement, il a insisté sur la nécessité 
d’accélérer la reconstruction civique, 
matérielle et politique de la République 
et sur l’importance de développer des 
institutions démocratiques, de soutenir 
la société civile et de garantir le respect 
de l’Etat de droit.
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Séminaires

Séminaire de formation pour les organisations tchétchènes de 
défense des droits de l’homme

Strasbourg,
décembre 2005

Organisé dans le cadre de l’action du Com-
missaire pour favoriser le renforcement de 
la société civile en Tchétchénie, ce Sémi-
naire a présenté aux ONG tchétchènes les 
travaux du Conseil de l’Europe ainsi que les 

méthodes de travail et recherches de finan-
cement. Il a également traité des relations 
avec les autorités locales et nationales et 
avec les organisations internationales, gou-
vernementales ou non.

« Dialogue, tolérance et éducation : action concertée du Conseil 
de l’Europe et des communautés religieuses »

Kazan, février 2006Depuis l’année 2000, M. Gil Robles orga-
nise des tables rondes annuelles entre 
responsables des principales croyances et 
religions monothéistes d’Europe pour 
discuter de leurs droits et responsabilités, 
de leur rôle dans la promotion de la tolé-
rance et de leurs relations avec les auto-
rités de l’Etat.

A l’invitation du Commissaire, d’émi-
nents experts et des chefs religieux 
catholiques, protestants, orthodoxes, 
juifs et musulmans des Etats membres 
du Conseil de l’Europe ainsi que des 
représentants des gouvernements se 

sont réunis à Kazan, capitale du 
Tatarstan.
Dans le cadre, plus large, de la promotion 
du dialogue inter-religieux et du dialogue 
Eglise-Etat, le séminaire – cinquième de la 
série – a mis l’accent sur l’enseignement 
objectif des croyances et des faits religieux 
comme moyen de combattre l’ignorance, 
l’intolérance, voire la violence. Les partici-
pants ont examiné la possibilité de créer 
un institut européen pour l’enseignement 
des faits religieux. Par ailleurs, ils ont 
étudié les moyens de renforcer les rela-
tions entre les croyances et communautés 
religieuses et le Conseil de l’Europe.

Publications

Rapports de visite
A la suite de chacune de ses visites offi-
cielles dans un Etat, le Commissaire pré-
pare un rapport sur le respect effectif des 
droits de l’homme dans ce pays. Chaque 
rapport est présenté au Comité des 
Ministres et à l’Assemblée Parlementaire 
du Conseil de l’Europe et est ensuite 
rendu public. Les rapports du Commis-
saire se concluent par des recommanda-
tions adressées aux autorités nationales.

Espagne 

En novembre 2005, le Commissaire a 
présenté au Comité des Ministres son 
rapport sur le respect effectif des droits 
de l’homme en Espagne. Ce rapport fait 
suite à la visite du Commissaire dans ce 
pays, du 10 au 19 mars, au cours de laquelle 
il a rencontré les autorités espagnoles, 
dont le Président du Gouvernement, et a 
été reçu en audience par le Roi Juan 
Carlos I.

Il s’était rendu, notamment, dans des 
centres de rétention des étrangers, des 
centres pénitentiaires, un hôpital psy-
chiatrique pénitentiaire et un centre 
d’accueil des victimes de la violence 
domestique et des mineurs étrangers non 
accompagnés. 

En mai, des membres de son Bureau se 
sont rendus à Ceuta, aux îles Canaries et 
à Madrid afin de compléter les informa-
tions reçues au cours de la visite officielle.

Le rapport examine le traitement des 
étrangers à leur arrivée, l’accès à l’asile et 
la procédure d’expulsion, le système 
pénitentiaire, l’administration efficace 
de la justice, la violence domestique, le 
soutien et l’assistance aux victimes du 
terrorisme, la situation des Roms ainsi 
que la situation des droits de l’homme au 
Pays Basque.
42 Commissaire aux droits de l’homme



Bulletin d’information sur les droits de l’homme, no 67
Italie

Le Commissaire a présenté, en décembre 
2005, son rapport sur le respect effectif 
des droits de l’homme en Italie. Ce rap-
port fait suite à sa visite du 10 au 17 juin 
2005 en Italie, au cours de laquelle il s’est 
rendu à Naples, dans le Veneto et sur l’île 
de Lampedusa en plus des rencontres 
avec les autorités nationales à Rome.
Le rapport examine notamment le traite-
ment des étrangers à leur arrivée, l’accès 
à l’asile et la procédure d’expulsion, les 
conditions de détention, l’administration 
de la justice et les droits des personnes 
atteintes de troubles mentaux.

Islande

En décembre 2005, le Commissaire a éga-
lement présenté son rapport sur le res-
pect effectif des droits de l’homme en 
Islande. En juillet 2005, il s’était rendu en 
Islande, où il a visité la prison de Litla-
Hraun, un centre d’accueil pour deman-
deurs d’asile, l’aéroport de Keflavik et un 
centre pour les victimes de violences 
sexuelles, en plus des rencontres avec les 
autorités et des représentants de la 
société civile, à Reykjavík.
Le rapport traite de la procédure de 
nomination des juges, du recours à l’iso-
lement lors de la détention provisoire, de 

la réforme des prisons, du traitement des 
demandeurs d’asile, de l’égalité des chances 
ainsi que de la protection des données. 

France

Le Commissaire a présenté, en février 
2006, son rapport sur le respect effectif 
des droits de l’homme en France. Durant 
les deux semaines de sa visite officielle en 
septembre 2005, il a visité des centres 
d’accueil et de rétention pour étrangers, 
des commissariats de police, des maisons 
d’arrêt et des prisons, un hôpital psy-
chiatrique ainsi que des centres pour vic-
times de violences domestiques et s’est 
rendu à Marseille, Avignon, Bastia, Stras-
bourg, dans les Hautes-Pyrénées et en 
Normandie. Il a rencontré des représen-
tants de la justice, de la police, de la 
société civile et des élus locaux, en plus 
des réunions tenues avec les autorités 
ministérielles à Paris.

Le rapport identifie un certain nombre 
de problèmes concernant l’administra-
tion de la justice, les conditions de déten-
tion, le traitement des étrangers arrivant 
sur le territoire, l’asile et les procédures 
d’expulsion, la discrimination et la xéno-
phobie, les violences domestiques et la 
traite des êtres humains.

Rapport sur la situation des Roms en Europe
Le 15 février 2006, le Commissaire a pré-
senté son rapport final relatif à la situa-
tion des droits de l’homme des Roms, 
Sinti et Gens du voyage en Europe. Les 
Roms comptent environ dix millions de 
personnes, présents dans presque tous 
les Etats membres du Conseil de 
l’Europe. Dans la plupart des pays visités 
par le Commissaire, la population rom 
est confrontée à des obstacles considéra-
bles dans la jouissance de ses droits fon-
damentaux. 
Dans son rapport, M. Gil-Robles relève 
que « la trop longue histoire des discrimi-
nations et persécutions perpétuelles vécue 
par les Roms doit s’arrêter ». Tout en 
exposant les principales violations de 
droits de l’homme dont sont victimes les 
Roms, le rapport présente également une 
série de recommandations afin de mettre 
un terme aux discriminations en matière 
de logement, d’éducation, d’emploi, des 

soins et de traitement accordé par les 
autorités publiques. 

Le rapport appelle à un partenariat actif 
de toutes les autorités, institutions et 
personnes concernées, y compris les 
Roms eux-mêmes, pour mettre en place 
les mesures nécessaires et garantir le 
plein respect des droits de l’homme des 
Roms, Sinti et des Gens du voyage. Le 
Protocole no 12 à la Convention euro-
péenne des Droits de l’Homme relatif à la 
non-discrimination et la directive de 
l’Union européenne sur l’égalité fournis-
sent une base pour ces efforts. 

Enfin, il salue la création du Forum euro-
péen des Roms et des Gens du voyage, 
qui permet de mieux appréhender la 
diversité des communautés Roms en 
Europe et amplifie leurs voix au sein des 
organes décisionnels nationaux et euro-
péens.

Site Internet du Commissaire aux droits de l’homme : http://www.coe.int/commissioner/
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Droit et politique

Coopération intergouvernementale en matière de droits de 
l’homme

L’élaboration de politiques et d’instruments juridiques en matière de 
droits de l’homme est au cœur même de la mission du Conseil de l’Europe. 
Un rôle important est confié au Comité directeur pour les droits de 
l’homme, principal organe intergouvernemental responsable devant le 
Comité des Ministres dans ce domaine, et à ses différents comités 
d’experts.

Allégations de détentions secrètes dans les Etats membres du 
Conseil de l’Europe

Publication du rapport du Secrétaire Général au titre de 
l’article 52 de la Convention européenne des Droits de 
l’Homme

Article 52 : « Toute 
Haute Partie contrac-
tante fournira sur 
demande du Secrétaire 
Général du Conseil de 
l’Europe les explications 
requises sur la manière 
dont son droit interne 
assure l’application 
effective de toutes les 
dispositions de cette 
Convention. » 

Le 1er mars 2006, le Secrétaire Général du Conseil de l’Europe, Terry Davis, a rendu 
public son rapport au titre de l’Article 52 de la Convention européenne des Droits de 
l’Homme, sur les allégations de détention illégale et de vols de restitution sur le 
territoire européen. Les notes ci-dessous ont été préparées en vue de la conférence de 
presse relative à la publication de ce rapport. 

Introduction
[...] Il importe de garder à l’esprit que la 
Convention européenne des Droits de 
l’Homme prohibe la détention secrète et 
illégale, le faux emprisonnement et la 
torture. Les Etats membres du Conseil de 
l’Europe sont tenus d’appliquer cette 
convention par le biais de leur législa-
tion ; autrement dit, ce qui s’est passé, 
paraît-il, est illégal au regard du droit 
interne de tous nos Etats membres. C’est 
donc aux Etats membres concernés qu’il 
incombe au premier chef de prévenir de 
telles violations des droits de l’homme, 
d’enquêter à leur sujet et d’en punir les 
coupables. Aussi mon enquête s’est-elle 
concentrée sur le point de savoir si nos 
Etats membres assument leurs responsa-
bilités à cet égard. Ces obligations sont 
de nature positive, ce qui signifie que les 
Etats membres doivent prévenir active-
ment de telles violations des droits de 
l’homme, et non pas se borner à réagir 

lorsqu’ils s’avisent accidentellement 
qu’il en a été commis. 

Je suis bien conscient du fait que les actes 
illégaux présumés ont été commis dans 
le contexte de la lutte contre le terro-
risme, qui est l’un des objectifs priori-
taires du Conseil de l’Europe, mais la 
menace du terrorisme ne saurait justifier 
que l’on s’affranchisse de la Convention 
européenne des Droits de l’Homme. Des 
violations criantes des droits de l’homme 
telles que la détention secrète et la tor-
ture ne sont pas seulement illégales et 
condamnables sur le plan moral, elles 
sont également dangereuses, car elles 
minent l’efficacité à long terme de notre 
lutte antiterroriste.

Je sais parfaitement aussi que la plupart 
des allégations en question portent sur 
les activités auxquelles se seraient livrées 
des agences appartenant à un pays allié 
jouissant du statut d’observateur auprès 
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du Conseil de l’Europe. Je soutiens vive-
ment la coopération entre l’Europe et les 
Etats-Unis d’Amérique dans tous les 
domaines, singulièrement dans la lutte 
contre le terrorisme, mais je n’en insiste 
pas moins pour que les gouvernements 
européens aient assez confiance en eux 
pour prendre part à cette coopération en 
tant que partenaires égaux et ne se 
comportent pas comme les trois fameux 
petits singes, aveugle, sourd et muet. 

Le rapport rendu public [...] contient une 
analyse des réponses que les gouverne-
ments des quarante-six Etats membres 
ont données à ma lettre de novembre 
dernier, dans laquelle je leur demandais 
de répondre à trois séries de questions : 

• Premièrement, comment est-il fait 
en sorte, dans leur droit interne, que les 
agences étrangères opérant sur leur terri-
toire soient soumises à des contrôles 
appropriés ? 

• Deuxièmement, leur droit interne 
prévoit-il des sauvegardes contre des cas 
non reconnus, c’est-à-dire secrets, de pri-
vation de liberté ? 

• Troisièmement, quels moyens leur 
droit interne offre-t-il de réagir d’une 
manière appropriée aux violations allé-
guées des droits de l’homme, en particu-
lier celles commises par des agences 
étrangères ? 

Dans ce contexte, j’ai demandé aux gou-
vernements de répondre à la question de 
savoir si, durant la période écoulée 
depuis le 1er janvier 2002, l’un ou l’autre 
de leurs fonctionnaires avait été mêlé, 
par action ou par omission, à un cas quel-
conque de privation secrète de liberté ou 
de transport de tout individu détenu 
secrètement, y compris lorsqu’une 
agence étrangère aurait été l’acteur ou 
l’instigateur de telles privations de 
liberté. J’ai également demandé s’il y 
avait des enquêtes en cours ou achevées. 
Il est, certes, encourageant que les qua-
rante-six Etats membres aient répondu. 
En revanche, leurs réponses ne peuvent 
être toutes qualifiées de complètes ou 
d’entièrement satisfaisantes, et plusieurs 
pays recevront donc des lettres de suivi 
leur demandant des renseignements 
complémentaires. Les pays ayant refusé 
de répondre à telle ou telle partie de 
l’enquête sont nommés dans le rapport. 
Il ne fait aucun doute, à mes yeux, que 
nos Etats membres continueront à se 
montrer coopérants et que très vite, nous 
disposerons d’un état complet de la 
situation actuelle ainsi que de ce qu’il 
nous faudra faire demain pour que des 
violations des droits de l’homme comme 
celles qui ont été alléguées non seule-
ment ne se reproduisent plus, mais aussi 
ne puissent plus se reproduire. 

Analyse
L’analyse des réponses reçues jusqu’à 
présent donne, à ce jour déjà, plusieurs 
motifs généraux de préoccupation. 

En premier lieu, la majeure partie de 
l’Europe semble être un excellent terrain 
de chasse pour des services de sécurité 
étrangers. Bien que la plupart de nos 
Etats membres possèdent des méca-
nismes permettant de superviser les acti-
vités de leurs agences de renseignement 
nationales, ainsi que la présence de poli-
ciers étrangers sur leurs territoires res-
pectifs, pratiquement aucun pays – à la 
nette exception de la Hongrie – ne s’est 
doté de dispositions juridiques lui per-
mettant de surveiller effectivement les 
activités des services de sécurité étran-
gers sur son territoire. En Hongrie, les 
autorités compétentes sont chargées par 
la loi de détecter toute activité de ser-
vices secrets étrangers qui constituerait 
une ingérence ou une menace par rap-
port à la souveraineté du pays, ainsi qu’à 

ses intérêts vitaux dans les domaines 
politique, économique ou autres. 

En deuxième lieu, le ciel européen est par 
trop ouvert. Il semble, en effet, que très 
peu de pays aient adopté un moyen adé-
quat et efficace de savoir qui et quoi tran-
site dans leurs aéroports et leur espace 
aérien. Il apparaît même qu’aucun Etat 
membre n’a établi une quelconque pro-
cédure pour vérifier si des appareils civils 
ne serviraient pas à des fins incompati-
bles avec les normes internationalement 
reconnues en matière de droits de 
l’homme. Or, tout cela est inquiétant, 
car les explications fournies sur la ques-
tion particulière du contrôle des appa-
reils qui auraient servi à des restitutions 
montrent que les procédures en vigueur 
n’offrent pas de sauvegardes efficaces 
contre de tels abus. 

La troisième préoccupation générale sus-
citée par l’analyse des réponses a trait 
aux règles en vigueur concernant le res-

Mr Terry Davis, 
Secrétaire Général du 
Conseil de l’Europe
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sort juridique et l’immunité des Etats et 
constituant des obstacles considérables 
pour l’application effective du droit aux 
activités d’agents étrangers, notamment 
lorsque ces derniers sont accrédités 
comme agents diplomatiques ou consu-
laires. Le principe de l’immunité des 
Etats est naturellement reconnu en droit 
international public. Il n’en reste pas 
moins qu’immunité ne peut signifier 
impunité. Les tribunaux internationaux 
et nationaux ont déjà reconnu des excep-
tions à l’immunité des Etats en cas de 
torture, et il serait possible d’étendre cela 
à d’autres violations graves des droits de 
l’homme, telles que les disparitions for-
cées qui, aux termes du Statut du Tri-
bunal Pénal International, peuvent être 
qualifiées de crimes contre l’humanité. 
En plus de ces commentaires généraux, je 
tiens à mentionner quatre pays déjà mis 
en avant dans le document d’informa-
tion préliminaire présenté le 24 janvier 
par Dick Marty, à savoir la Bosnie-Herzé-
govine, l’Allemagne, l’Italie et l’« L’ex-
République Yougoslave de Macédoine ». 

Ces pays ont fait l’objet des allégations 
de restitution les plus détaillées et les 
plus documentées qui aient été formu-
lées jusqu’à présent. Or, à l’exception de 
l’Allemagne, ils ont manqué – et c’est 
regrettable – l’occasion de fournir des 
réponses complètes et pertinentes, afin 
de dissiper tous les doutes quant à leurs 
fautes alléguées. On voit mal comment 
ils ont pu omettre de mentionner, dans 
leurs réponses, les cas de restitution allé-
gués, alors que non seulement Dick 
Marty a parlé de ces restitutions, mais 
que leurs tribunaux les ont traitées ou 
qu’elles ont fait l’objet d’une demande de 
coopération juridique de la part d’un 
autre Etat membre du Conseil de 
l’Europe. 

De même, la Pologne – pays mentionné 
dans les allégations initiales portant sur 
l’existence de centre de détention secrets 
– a fait une réponse décevante dans la 
mesure où même avec la meilleure 
volonté du monde, on ne peut la qualifier 
de suffisante aux fins de l’enquête. 

Conclusion
Je conclurai en soulignant que ce rapport 
n’est pas un aboutissement, mais 
marque, au contraire, le début d’un pro-
cessus. Je poursuivrai mon enquête sur le 
cas des pays qui ont fourni des réponses 
incomplètes ou insatisfaisantes, et j’ai en 
outre l’intention de formuler des propo-
sitions concrètes en vue d’une action au 
niveau du Conseil de l’Europe. Cette 
action pourrait se traduire, en particulier, 

par des activités normatives dans les 
trois domaines susmentionnés, notam-
ment la surveillance des activités des 
agences étrangères, le renforcement des 
sauvegardes contre l’utilisation abusive 
des appareils civils et les restrictions à 
imposer éventuellement à l’immunité 
des Etats dans les cas de violation grave 
des droits de l’homme. 

Références
Le texte intégral du rapport et les 
réponses reçues des gouvernements 
peuvent être consultés à l’adresse 

suivante : http://www.coe.int/T/F/
Com/Dossiers/Evenements/2006-cia/.
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Charte sociale européenne

La Charte sociale européenne énonce des droits et libertés et établit un 
système de contrôle garantissant leur respect par les Etats parties. Cet 
instrument juridique a fait l’objet d’une révision en 1996 : la Charte 
sociale européenne révisée, entrée en vigueur en 1999, remplace 
progressivement le traité initial de 1961.

Signatures et ratifications

Les 46 Etats membres du Conseil de 
l’Europe ont signé soit la Charte de 1961, 
soit la Charte révisée de 1996 et 38 Etats 
ont ratifié l’un ou l’autre de ces deux ins-
truments.

Voir en Annexe, « Etat simplifié des rati-
fications des traités européens en mat-
ière de droits de l’homme » à la page 73.

A propos de la Charte

Les droits garantis

La Charte sociale garantit des droits de 
l’homme dans des domaines aussi larges 
que le logement, la santé, l’éducation, 
l’emploi, la protection juridique et 
sociale, la circulation des personnes et la 
non-discrimination.

Les rapports nationaux

Les Etats parties soumettent chaque 
année un rapport, dans lequel ils indi-
quent comment ils mettent en œuvre la 
Charte en droit et en pratique. Chaque 
rapport porte sur une partie des disposi-
tions de la Charte. Sur la base de ces rap-
ports, le Comité européen des droits 
sociaux – composé de quinze membres 
élus par le Comité des Ministres du 
Conseil de l’Europe – décide, dans des 
« conclusions », si les Etats se sont ou 

non conformés à leurs obligations. Dans 
la deuxième hypothèse, et si un Etat ne 
donne pas suite à une décision de non-
conformité, le Comité des Ministres lui 
adresse une recommandation lui deman-
dant de modifier la situation.

Les réclamations collectives

Un protocole, ouvert à la signature en 
1995 et entré en vigueur en 1998, permet 
à certaines organisations de saisir le 
Comité européen des droits sociaux de 
recours alléguant de violations de la 
Charte. La décision du Comité est trans-
mise aux parties et au Comité des Minis-
tres, lequel adopte une résolution par 
laquelle il peut recommander à l’Etat 
concerné de prendre des mesures spécifi-
ques pour se mettre en conformité avec 
les obligations imposées par la Charte.

Conclusions du Comité européen des droits sociaux

Les Conclusions 2006 sur l’application de 
la Charte sociale révisée, ainsi que les 
Conclusions du cycle XVIII-1 relatives à 
la Charte sociale de 1961 ont été adop-
tées par le CEDS et seront publiées pro-
chainement sur Internet : 

http://www.coe.int/T/F/
Droits_de_l%27Homme/Cse/
3_Proc%E9dure_de_rapports/
2_Conclusions_r%E9centes/
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Les réclamations collectives

Une réclamation collective (n° 33/2006), 
enregistrée au Secrétariat le 1er février 
2006, a été déposée par ATD Quart 
Monde contre la France. Elle porte 
sur :

• l’Article 16 : droit de la famille à une 
protection sociale, juridique et écono-
mique, 

• l’Article 30 : droit à la protection 
contre la pauvreté et l’exclusion sociale,

• l’Article 31 : droit au logement.

Ces Articles sont à lire en combinaison 
avec l’Article E de la Partie V de la 
Charte : principe de non-discrimination.

Il est allégué que les mesures prises par la 
France en matière de logement en faveur 
des familles défavorisées sont insuffi-
santes : non seulement il y a pénurie de 
logements sociaux, mais beaucoup de 
familles sont mal logées et certaines sont 
victimes de pratiques discriminatoires. 
De plus, des expulsions sont prononcées 
sans proposition de relogement et les 
voies de recours sont insuffisantes.

Réunions marquantes

Conférence internationale sur les droits 
économiques, sociaux et culturels, 
Dublin, 10 décembre 2005

La Commission irlandaise des Droits de 
l’Homme a organisé les 9 et 10 décembre 
2005, à Dublin, une conférence interna-
tionale sur les droits économiques, 
sociaux et culturels. Cette conférence a 
réuni, en particulier, des spécialistes, aux 
niveaux européen et international, sur 
les droits précités et les discussions ont 
porté sur le contrôle de leur application, 
l’impact de celui-ci, ainsi que sur leur 
mise en œuvre.

Echange de vues entre le Comité euro-
péen des Droits sociaux et le Gouverne-
ment de Chypre, Nicosie, 31 janvier-
1er février 2006 

Un échange de vues entre le Comité 
européen des Droits sociaux et le Gou-

vernement de Chypre a eu lieu à Nicosie 
les 31 janvier et 1er février 2006 en pré-
sence du Ministre de l’Emploi et de la 
Sécurité sociale.

Il portait sur les dispositions de la Charte 
révisée qui n’ont pas été acceptées par 
Chypre. L’évaluation de la situation a 
permis de conclure qu’il n’y avait pas 
d’obstacle à l’acceptation de la plupart 
des dispositions non encore acceptées.

Cet échange de vues a été suivi d’un 
séminaire, co-organisé par la Commis-
saire à l’Administration, sur la procédure 
de réclamations collectives. Il a ras-
semblé de nombreux représentants 
d’organisations non gouvernementales 
qui ont apprécié la richesse des informa-
tions.

Evénement à venir

Le 10e Anniversaire de la Charte sociale 
révisée sera célébré le 3 mai 2006. A cette 
occasion sera tenu un séminaire de 
réflexion sur l’avenir de la Charte et de 

ses mécanismes de contrôle dans le but 
d’accroître l’efficacité et l’impact de 
ceux-ci.

Site Internet : http://www.coe.int/T/F/droits_de_l’Homme/Sce/

Dublin, Irlande
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Convention pour la prévention 
de la torture

L’article 3 de la Convention européenne des Droits de l’Homme dispose 
que « nul ne peut être soumis à la torture ni à des peines ou traitements 
inhumains ou dégradants ». Cet article a inspiré la rédaction de la 
Convention européenne pour la prévention de la torture et des peines ou 
traitements inhumains ou dégradants.
La coopération avec les autorités nationales est au cœur de la Convention, 
puisque son but est de protéger les personnes privées de liberté plutôt 
que de condamner les Etats pour des abus.

Comité européen pour la prévention de la torture (CPT)

Le Comité européen pour la prévention 
de la torture et des peines ou traitements 
inhumains ou dégradants a été instauré 
par la Convention européenne pour la 
prévention de la torture (1987). Son 
Secrétariat fait partie de la Direction 
Générale des droits de l’homme. Les 
membres du CPT sont élus par le Comité 
des Ministres du Conseil de l’Europe 
parmi des personnes venant d’horizons 
différents : juristes, médecins – notam-
ment psychiatres –, experts en matière 
pénitentiaire et policière, etc.

La tâche du CPT est d’examiner le traite-
ment des personnes privées de liberté. 

A cet effet, il est habilité à visiter tout 
lieu où des personnes sont détenues par 
une autorité publique. Outre des visites 
périodiques, le Comité organise les 
visites ad hoc qui lui paraissent être exi-
gées par les circonstances. Le nombre de 
ces dernières est en constante augmenta-
tion et dépasse, actuellement, celui des 
visites périodiques.

Le CPT peut formuler des recommanda-
tions en vue de renforcer la protection 
des personnes privées de liberté contre la 
torture et les peines ou traitements inhu-
mains ou dégradants.

Visites périodiques

Slovénie Une délégation du Comité pour la pré-
vention de la torture et des peines ou 
traitements inhumains ou dégradants du 
Conseil de l’Europe a effectué une visite 
en Slovénie du 31 janvier au 8 février 
2006. Il s’agissait de la troisième visite 
périodique du Comité en Slovénie.

Au cours de la visite, la délégation du 
CPT a procédé au suivi d’un certain 
nombre de questions ayant fait l’objet 
d’un examen lors de visites précédentes, 
notamment les garanties fondamentales 

contre les mauvais traitements offertes 
aux personnes privées de liberté par la 
police et la situation des personnes déte-
nues en vertu de la législation relative 
aux étrangers. La délégation a également 
examiné la situation des détenus dans les 
prisons, y compris les femmes, le traite-
ment des mineurs placés dans l’unique 
maison de correction du pays ainsi que 
celui des résidents hébergés dans les sec-
tions fermées d’un Foyer pour personnes 
âgées. 
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Visites ad-hoc

EspagneLors de sa visite d’une semaine en Es-
pagne, la délégation s’est rendue à Me-
lilla, notamment pour examiner les 
procédures d’interception et de traite-
ment des ressortissants étrangers par la 
Garde Civile à la frontière entre l’Es-
pagne et le Maroc. Dans ce contexte, la 
délégation a accompagné les patrouilles 
de nuit en poste à la frontière, tout en 
suivant également les procédures depuis 
le centre de contrôle de la Garde Civile.
La délégation a aussi examiné la situa-
tion des personnes privées de liberté par 
les forces de l’ordre, en accordant une 
attention particulière à l’accès à un 
avocat, qui constitue une garantie fonda-

mentale pour la prévention des mauvais 
traitements. A cette fin, la délégation a 
visité des établissements des forces de 
l’ordre à Madrid, dans la province 
d’Almería et à Melilla. La délégation s’est 
également entretenue, dans les prisons 
de Madrid V (Soto del Real) et Almería 
(El Acebuche), avec des personnes qui 
avaient été récemment détenues par les 
forces de l’ordre. 
Par ailleurs, la délégation a eu des entre-
tiens avec des juges et a consulté des dos-
siers judiciaires afin d’examiner le rôle 
des autorités judiciaires dans la protec-
tion des personnes détenues par les 
forces de l’ordre. 

TurquieUne délégation du CPT a effectué une 
visite d’une semaine en Turquie du 6 au 
14 Décembre 2005. 
La délégation s’est concentrée sur trois 
questions : 
• la situation actuelle s’agissant du 
traitement des personnes privées de 
liberté par les forces de l’ordre (police et 
gendarmerie) ; 
• les développements intervenus dans 
les prisons de type F (haute sécurité), en 
particulier en ce qui concerne les acti-
vités pour les détenus et le régime de 

détention appliqué aux personnes pur-
geant une peine de « réclusion à perpé-
tuité aggravée » ; 

• les procédures pour l’administration 
de l’électro-convulsivo-thérapie (ECT) 
dans les établissements psychiatriques. 

Lors des entretiens de fin de visite à 
Ankara, la délégation du CPT a commu-
niqué ses premières observations aux 
autorités turques. Certaines questions 
liées aux conditions de détention de 
Abdullah Öcalan ont également été dis-
cutées. 

AllemagneLe CPT a effectué une visite en Alle-
magne du 20 novembre au 2 décembre 
2005. Il s’agissait de la cinquième visite 
du Comité dans ce pays. 
Au cours de cette visite, la délégation du 
CPT a procédé au suivi d’un certain 
nombre de questions examinées lors de 
visites précédentes, en particulier en ce 
qui concerne les garanties fondamen-
tales contre les mauvais traitements 
dont bénéficient les personnes en garde à 

vue et la situation des personnes déte-
nues en vertu de la législation relative 
aux étrangers. La délégation a également 
examiné le traitement des mineurs 
détenus ainsi que celui de patients placés 
en établissements psychiatriques. Elle a 
en outre examiné, à la prison de Tegel 
(Berlin), les conditions dans l’unité 
réservée aux internements de sûreté 
(Sicherungsverwahrung) et dans l’unité de 
haute sécurité. 

MoldovaLe CPT a effectué une visite en Moldova 
du 21 au 25 novembre 2005. 
Durant cette visite, les représentants du 
CPT ont eu des entretiens avec des 
hauts fonctionnaires du Ministère de la 
Justice et du Ministère des Affaires 
Internes, ainsi qu’avec des membres des 
services du Procureur Général. Ces 
entretiens ont porté sur les mesures 

prises par les autorités moldaves à la 
lumière des faits constatés par le 
Comité lors de sa plus récente visite en 
Moldova, en septembre 2004. 
La délégation du CPT a également, au 
cours de cette visite, examiné les déve-
loppements intervenus récemment sur le 
terrain dans les domaines pénitentiaire 
et de la police.
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Royaume-Uni Lors de sa visite de six jours au Royaume-
Uni, la délégation a examiné le traitement 
et les conditions de détention de certaines 
personnes récemment détenues en vertu 
de la loi relative à l’immigration de 1971 
en vue d’être renvoyées vers leur pays 
d’origine. La santé mentale des intéressés 
a fait l’objet d’une attention particulière. 
Dans ce contexte, la délégation s’est 
rendue dans les Prisons de Full Sutton et 
Long Lartin, ainsi qu’à l’Hôpital spécial de 
Broadmoor. Elle s’est également entre-
tenue avec deux personnes actuellement 
assiégées à résidence. 
La délégation a aussi effectué une visite au 
Commissariat de police de haute sécurité 
de Paddington Green et a également ren-

contré des personnes placées sous ordon-
nances de contrôle en vertu de la loi de 
2005 sur la prévention du terrorisme. 

Pendant la visite, la délégation a eu un 
échange de vues avec des hauts fonction-
naires du Ministère de l’Intérieur et du 
Ministère des Affaires étrangères et du 
Commonwealth sur l’usage des assu-
rances diplomatiques dans le contexte des 
procédures d’éloignement et les Memo-
randa d’accord. En outre, certaines ques-
tions ayant trait à la prolongation 
envisagée de la durée légale de la garde à 
vue jusqu’à 28 jours maximum dans les 
affaires liées au terrorisme ont été abor-
dées avec les autorités du Royaume-Uni. 

Rapports aux gouvernements à l’issue des visites

Après chaque visite, le CPT élabore un 
rapport exposant les faits constatés et 
comportant des recommandations et 
d’autres conseils, sur la base desquels un 
dialogue est entamé avec l’Etat concerné. 

Le rapport de visite du Comité est, en 
principe, confidentiel ; néanmoins la 
grande majorité des Etats choisissent de 
lever la règle de la confidentialité et de 
rendre le rapport public.

Lituanie Rapport sur la visite de février 2004 et 
réponses du Gouvernement (publié le 
23 février 2006)

Le CPT a publié le rapport sur la visite 
qu’il a effectuée en Lituanie en février 
2004, ainsi que la réponse du Gouverne-
ment lituanien. 
Au cours de la visite de 2004, le CPT a 
procédé au suivi d’un certain nombre de 
questions examinées lors de sa première 

visite dans ce pays en 2000. En particu-
lier, le CPT a examiné le traitement des 
personnes privées de liberté par la police 
et les garanties dont elles bénéficient, 
ainsi que les conditions de détention 
dans les prisons et les établissements de 
la police. Le Comité a également visité, 
pour la première fois en Lituanie, une 
maison de correction pour mineurs et un 
hôpital psychiatrique.

Moldova Rapport sur la visite de septembre 
2004 et réponses du Gouvernement 
(publié le 16 février 2006)

Les autorités moldaves ont donné leur 
accord à la publication du rapport du 
CPT sur la visite qu’il a effectuée dans le 
pays en septembre 2004.
Le rapport porte sur la situation des per-
sonnes détenues par les services de police 
et dans les établissements pénitentiaires, 
ce y compris dans une colonie pour 
mineurs et dans le quartier des 
condamnés à perpétuité à la prison n° 17 
de Rezina. Il traite aussi du dispositif sani-
taire de contrôle et de lutte contre la 

tuberculose mis en place dans le système 
pénitentiaire.

Sur la base de la réponse du Gouverne-
ment moldave, des représentants du 
CPT sont retournés fin novembre 2005 
en Moldova pour mener des entretiens 
avec les autorités nationales portant sur 
les mesures concrètes prises afin de 
mettre en œuvre les recommandations 
formulées par le Comité. Les représen-
tants du Comité ont également examiné 
les développements intervenus récem-
ment sur le terrain dans les domaines 
pénitentiaire et de la police.

Pologne Rapport sur la visite d’octobre 2004 
(publié le 3 février 2006)

Le CPT a publié le rapport sur sa troi-
sième visite périodique en Pologne, qui a 
eu lieu en octobre 2004.
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Au cours de cette visite, le CPT a examiné 
le traitement des personnes détenues par 
la police et les Gardes-frontières. Le rap-
port contient des recommandations 
visant à renforcer davantage les garanties 
formelles contre les mauvais traitements 
de telles personnes et à améliorer leurs 
conditions de détention. 

Le CPT a également visité trois prisons : 
à Varsovie-Mokotów, à Cracovie et à 
Wolów. Il en a appelé aux autorités polo-
naises afin qu’elles redoublent d’efforts 
pour combattre le surpeuplement car-
céral. Une attention particulière a égale-
ment été accordée aux détenus classés 
comme « dangereux » (statut « N »). 

République
slovaque

Rapport sur la visite de février/mars 
2005 et réponses du Gouvernement 
(publié le 2 février 2006)

Le CPT a publié le rapport sur la visite 
qu’il a effectuée en République slovaque 
en février/mars 2005, ainsi que la 
réponse du Gouvernement slovaque.
Au cours de la visite de 2005, le CPT a 
procédé au suivi d’un certain nombre de 

questions examinées lors de précédentes 
visites, notamment le traitement des 
personnes privées de liberté par la police 
ainsi que la situation dans les prisons et 
foyers sociaux. La délégation a égale-
ment examiné, pour la première fois en 
République Slovaque, la situation dans 
des établissements psychiatriques. 

IslandeRapport sur la visite de juin 2004 et 
réponses du Gouvernement (publié le 
26 janvier 2006)

Le CPT a publié le rapport sur la visite 
qu’il a effectuée en Islande en juin 2004, 
ainsi que la réponse du Gouvernement 
islandais. 
Dans ce rapport, le CPT a examiné les 
mesures prises par les autorités islandaises 
en réponse aux recommandations faites 
par le Comité après ses visites en 1993 et 

1998, concernant en particulier les garan-
ties dont disposent les personnes déte-
nues par la police, la situation dans les 
établissements pénitentiaires et le traite-
ment des personnes en hospitalisation et 
traitement psychiatriques non volon-
taires dans le cadre d’une procédure civile. 
Pour la première fois, le CPT a examiné les 
modalités d’exécution des décisions 
d’éloignement de ressortissants étrangers 
par voie aérienne. 

RoumanieRapport sur la visite de juin 2004 et 
réponses du Gouvernement (publié le 
19 janvier 2006)

La visite du Comité avait été déclenchée 
suite à des informations faisant état du 
décès de nombreux patients, en raison de 
malnutrition et/ou d’hypothermie, à 
l’hôpital de psychiatrie de Poiana Mare 
(département de Dolj), un établissement 
qui avait déjà, par le passé, fait l’objet de 

sévères critiques de la part du CPT s’agis-
sant des conditions de vie (notamment, 
nourriture et chauffage) des patients. Au 
cours de cette visite, le CPT a également 
examiné la situation des résidents au 
centre de récupération et de réhabilitation 
de personnes handicapées de Craiova.
Le Comité envisage de se rendre à nou-
veau en Roumanie en 2006 pour y effec-
tuer une visite périodique.

La Réunion Rapport sur la visite de décembre 
2004 et réponses du Gouvernement 
(publié le 21 décembre 2005)

Le CPT a publié le rapport sur sa visite 
dans le département de la Réunion en 
décembre 2004, avec la réponse du Gou-
vernement français. Les autorités fran-
çaises ont donné leur accord à la 
publication de ces documents.

La visite du Comité avait été déclenchée 
suite à des informations faisant état 
d’une situation difficile dans les établis-
sements pénitentiaires de ce départe-
ment, notamment en raison de leur 

surpeuplement. Au cours de cette visite, 
le CPT a également examiné le traite-
ment des personnes en garde à vue sur 
l’île de la Réunion. Ceci a aussi été l’occa-
sion, pour le Comité, de faire le point sur 
la mise en œuvre des instructions du 
Ministre de l’Intérieur relatives à la 
garantie de la dignité des personnes pla-
cées en garde à vue et sur la question des 
garanties fondamentales reconnues à de 
telles personnes, dont, en particulier, le 
droit à l’accès à un avocat. 
Le Comité envisage de se rendre à nou-
veau en France en 2006 pour y effectuer 
une visite périodique.
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Norvège Publication des observations prélimi-
naires du CPT après sa visite en Nor-
vège en octobre 2005 (publié le 
16 décembre 2005)

Au cours de la visite, la délégation du 
CPT a procédé au suivi d’un certain 
nombre de questions examinées lors des 
visites précédentes, en particulier les 
garanties fondamentales contre les mau-
vais traitements dont bénéficient les per-

sonnes privées de liberté par la police, les 
restrictions imposées aux personnes pla-
cées en détention provisoire et la situa-
tion dans les hôpitaux psychiatriques. La 
délégation a, en outre, examiné le traite-
ment des personnes détenues dans des 
unités de très haute sécurité. Les obser-
vations préliminaires faites par la déléga-
tion à l’issue de la visite sont publiées 
avec l’accord des autorités norvégiennes. 

Turquie Rapport sur la visite de mars 2004 et 
réponses du Gouvernement (publié le 
8 décembre 2005)

Le CPT a publié le rapport sur sa visite 
périodique en Turquie en mars 2004, avec 
la réponse du Gouvernement turc. 
L’un des objectifs principaux de la visite 
de mars 2004 a été d’examiner sur le ter-
rain la situation relative au traitement 
des personnes détenues par les forces de 
l’ordre et d’évaluer l’impact des récentes 
réformes législatives concernant la garde 

à vue. Une partie importante de la visite 
a également été consacrée à l’examen de 
questions liées aux prisons, une atten-
tion particulière ayant été accordée au 
processus de mise en place d’unités de 
détention plus petites, à la situation des 
mineurs détenus dans des prisons pour 
adultes et aux services de santé. La délé-
gation du CPT a visité des établisse-
ments des forces de l’ordre et des prisons 
dans différentes provinces, en particulier 
dans celles de Gaziantep et Izmir. 

Programme de visites 2006

En 2006, dans le cadre de son programme 
de visites régulières « périodiques », le 
CPT compte évaluer le traitement de 
personnes privées de liberté dans les dix 
pays suivants ; 
• Arménie 
• Azerbaïdjan 
• Bulgarie
• République tchèque 
• France 

• Irlande 
• Monaco 
• Roumanie 
• Slovénie 
• « l’ex-République yougoslave de 
Macédoine » 

D’autres visites, qui paraîtront au CPT 
exigées par les circonstances, seront éga-
lement organisées en cours d’année.

Ratifications par Monaco

M. Georges Grinda, Ministre Plénipoten-
tiaire auprès du Ministre d’Etat de 
Monaco, chargé des questions euro-
péennes, a remis à M. Terry Davis, Secré-
taire Général, les instruments de 
ratification par son pays de la Conven-
tion européenne des Droits de l’Homme, 
ainsi que de ses Protocoles nos 4, 6, 7 et 
13.
A l’occasion de cette rencontre, qui a eu 
lieu le 30 novembre au siège du Conseil 

de l’Europe à Strasbourg, le Ministre Plé-
nipotentiaire Grinda a également signé 
et déposé l’instrument de ratification par 
Monaco de la Convention européenne 
pour la prévention de la torture et des 
peines et traitements inhumains ou 
dégradants. 

Monaco a adhéré au Conseil de l’Europe, 
en tant que 46e Etat membre de l’Organi-
sation, le 5 octobre 2004.

Site Internet : http://www.cpt.coe.int/
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Commission européenne contre le racisme 
et l’intolérance (ECRI)

La Commission européenne contre le racisme et l’intolérance (ECRI) est 
une instance indépendante de monitoring spécialisée dans les questions 
relatives à la lutte contre le racisme et la discrimination raciale dans les 
quarante-six Etats membres du Conseil de l’Europe.

Le programme d’activités de l’ECRI est composé de trois volets 
complémentaires : une approche pays-par-pays, des travaux sur des 
thèmes généraux , les relations avec la société civile.

Approche pays-par-pays

Dans le cadre de cette approche, l’ECRI 
examine de près la situation concernant 
le racisme et l’intolérance dans chacun 
des Etats membres du Conseil de 
l’Europe. Sur la base de cette analyse, elle 
formule des suggestions et des proposi-
tions, adressées aux gouvernements, 
pour traiter les problèmes de racisme et 
d’intolérance identifiés dans chaque 
pays, sous la forme d’un rapport par 
pays.
En 2003, l’ECRI a débuté le troisième 
cycle de ses travaux pays-par-pays. Les 
rapports du troisième cycle sont centrés 
sur la question de la « mise en œuvre ». Ils 
examinent si les principales recomman-
dations formulées par l’ECRI dans ses 
précédents rapports ont été appliquées 
et, dans l’affirmative, quelle a été leur 
efficacité. Ils traitent également de 

manière plus approfondie de « questions 
spécifiques », choisies en fonction de la 
situation dans chaque pays. L’approche 
pays-par-pays de l’ECRI traite de 
l’ensemble des Etats membres du 
Conseil de l’Europe sur un pied d’égalité 
et couvre 10 à 12 pays chaque année.

Le 21 février 2006, l’ECRI a publié quatre 
nouveaux rapports pays-par-pays 
concernant l’Estonie, la Lituanie, la 
Roumanie et l’Espagne. 

Dans ces rapports, l’ECRI constate une 
évolution positive dans l’ensemble de ces 
quatre pays membres du Conseil de 
l’Europe. Dans le même temps, les rap-
ports font également état d’éléments qui 
demeurent préoccupants, à savoir 
notamment :

EstonieEn Estonie, le nombre d’apatrides ayant 
obtenu la nationalité estonienne a aug-
menté de manière régulière. Mais 
l’Estonie n’a pas élaboré de politique 
cohérente visant à rassembler les 
communautés de langue estonienne et 
de langue russe. Elle n’a pas encore exa-
miné la véritable ampleur de l’Holo-

causte en Estonie et ne lui accorde pas 
non plus la place qui lui revient dans le 
débat national. La communauté rom 
d’Estonie est toujours touchée d’une 
manière disproportionnée par le chô-
mage et par la discrimination dans le 
domaine de l’éducation.

LituanieEn Lituanie, le cadre juridique de la lutte 
contre la discrimination raciale a été ren-
forcé par l’adoption de la loi sur l’égalité 
des chances. Pour autant, les dispositions 
qui sont en vigueur pour lutter contre les 
expressions racistes, y compris l’incita-
tion à la haine raciale qui a notamment 

visé les communautés juives, roms et 
tchétchènes, n’ont pas été correctement 
appliquées. La législation et la pratique 
en matière d’asile ont profondément 
changé, ce qui, malgré des ajouts positifs, 
a réduit la protection des réfugiés dans 
plusieurs domaines. Les cas d’antisémi-
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tisme en Lituanie continuent d’être une 
source de préoccupation pour l’ECRI.

Roumanie En Roumanie, les autorités ont adopté 
une loi contre la discrimination et créé le 
Conseil national pour la lutte contre la 
discrimination, qui est l’organe chargé de 
la mise en application de cette loi. 
Cependant, l’ECRI constate que cette 
législation n’a guère été appliquée, le 
grand public aussi bien que les fonction-

naires ne connaissant pas son existence. 
La communauté rom continue de faire 
l’objet de discriminations dans tous les 
domaines, y compris sur le marché de 
l’emploi et dans l’accès à l’éducation, aux 
lieux ouverts au public et à un logement 
décent.

Espagne En Espagne, les autorités se sont récem-
ment montrées prêtes à passer d’une 
politique sur les étrangers à une politique 
d’immigration et d’intégration. Cepen-
dant, la méconnaissance des problèmes 
de racisme et de discrimination raciale 
dans la société espagnole influence néga-
tivement la manière dont les institutions 
réagissent. La discrimination raciale exis-
tant dans de nombreux domaines, dont 

l’emploi, le logement et l’accès aux lieux 
ouverts au public pèse toujours sur la vie 
quotidienne de membres de groupes 
minoritaires ethniques tels que les Roms, 
les Nord-Africains, les personnes origi-
naires d’Afrique sub-saharienne et 
d’Amérique du Sud. Il faut encore recon-
naître et combattre comme il convient la 
violence raciste et xénophobe.

Les rapports publiés ont bénéficié d’une 
couverture médiatique importante de la 
part des médias nationaux (presse, radio 
et télévision) dans les pays concernés.
La publication des rapports pays-par-
pays de l’ECRI est une étape importante 
dans le développement d’un dialogue 
continu et actif entre l’ECRI et les auto-
rités des Etats membres en vue d’identi-
fier des solutions pour résoudre les 

problèmes de racisme et d’intolérance 
auxquels ces derniers doivent faire face. 
Les apports des organisations non gou-
vernementales, et d’autres instances ou 
personnes individuelles actives en ce 
domaine, sont également les bienvenus 
dans ce processus afin d’assurer que les 
travaux de l’ECRI soient aussi construc-
tifs et utiles que possible.

Travaux sur des thèmes généraux

Les travaux de l’ECRI sur des thèmes 
généraux traitent des principaux pro-
blèmes qui se posent actuellement en 
matière de lutte contre le racisme et 
l’intolérance, fréquemment identifiés 
dans le cadre de l’approche pays-par-pays 
de l’ECRI. Ces travaux ont souvent pris 
la forme de Recommandations de poli-
tique générale, qui sont adressées aux 

gouvernements des Etats membres et 
qui fournissent des lignes directrices aux 
responsables de l’élaboration de poli-
tiques nationales. L’ECRI a également 
procédé au rassemblement d’exemples de 
« bonnes pratiques » pouvant servir de 
sources d’inspiration en matière de lutte 
contre le racisme.

Recommandations de politique générale
En décembre 2005, l’ECRI a décidé les 
thèmes de ses deux futures recomman-
dations de politique générale. La pre-
mière portera sur les mesures destinées 
à améliorer l’accès à l’éducation sco-
laire en tant que facteur d’intégration, 
ainsi que le rôle de l’éducation sco-
laire dans la lutte contre le racisme et la 

discrimination raciale. La suivante sera 
consacrée à la lutte contre la discrimi-
nation raciale par la police. Les 
groupes de travail de l’ECRI sur ces 
thèmes ont tenu leur première réunion 
en février 2006, en vue de préparer les 
futures recommandations de politique 
générale.
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Bonnes pratiques
En février 2006, l’ECRI a publié une ver-
sion actualisée de sa brochure contenant 
des exemples de bonnes pratiques, consa-
crée aux organes spécialisés dans la lutte 
contre le racisme, la xénophobie, l’anti-

sémitisme et l’intolérance au niveau 
national. Cette brochure fait l’objet 
d’une mise à jour régulière et contient 
désormais une description de 26 organes 
de ce type ainsi que leurs coordonnées.

Relations avec la société civile

Séminaire avec les organes nationaux spécialisés dans la lutte 
contre le racisme et la discrimination raciale sur la médiation et 
autres formes de résolution des conflits dans des affaires de 
racisme et de discrimination raciale

Les 16 et 17 février 2006, l’ECRI a tenu 
un séminaire avec les organes nationaux 
spécialisés, partenaires stratégiques de 
l’ECRI dans la lutte contre le racisme et 
la discrimination raciale, afin de débattre 
de la meilleure façon de résoudre les 
affaires de racisme et de discrimination 
raciale au travers de processus non judi-
ciaires de règlement des différends.
Le séminaire a eu pour objet de fournir 
aux organes spécialisés le cadre théorique 
et méthodologique applicable à la média-
tion. D’autres méthodes de résolution 
des conflits ont également été envisa-
gées, afin de fournir aux organes spécia-
lisés des outils supplémentaires leur 
permettant de décider, en pleine connais-
sance de cause, de la méthode de résolu-
tion des conflits la plus efficace et 
appropriée en cas d’affaire de racisme et 
de discrimination raciale. Une impor-
tance particulière a été accordée à 
l’échange de bonnes pratiques, y compris 
à des études de cas concrets dans ce 
domaine.
Ce séminaire a rassemblé des représen-
tants d’organes spécialisés dans la lutte 
contre le racisme et la discrimination 
raciale, des représentants d’institutions 

généralistes de défense des droits de 
l’homme (Ombudsman, commissaire 
aux droits de l’homme, etc.) dont le 
mandat couvre déjà, ou sera étendu de 
manière à couvrir, le racisme et la discri-
mination raciale. De plus, certains 
experts dans le domaine de la médiation 
et du contentieux stratégique ont été 
invités au séminaire.

Le séminaire s’est déroulé sur une 
journée et demie. La première partie du 
séminaire a été consacrée à la clarifica-
tion du concept de médiation et à ses 
applications concrètes dans les différents 
Etats membres du Conseil de l’Europe. 
La seconde partie du séminaire a eu pour 
but de replacer la médiation dans le 
contexte plus général du règlement non 
judiciaire des conflits par comparaison 
avec les autres méthodes de résolution 
des conflits, notamment la prise de déci-
sion des organes spécialisés et les juge-
ments issus des tribunaux civils, 
administratifs et pénaux. Une attention 
particulière a été portée au rôle du 
contentieux stratégique dans le règle-
ment des affaires de racisme et de discri-
mination raciale.
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Les différents thèmes abordés ont été 
introduits par des experts en la matière 
et des représentants d’organes nationaux 

spécialisés ayant une expérience 
reconnue dans les domaines en question.

Table Ronde de l’ECRI en Pologne

Le 8 novembre 2005, l’ECRI a tenu une 
table ronde à Varsovie. Les principaux 
thèmes de cette table ronde ont été : le 
troisième rapport de l’ECRI sur la 
Pologne (publié le 14 juin 2005) ; le 
racisme et la xénophobie dans le discours 
public et la sphère publique ; la lutte 
contre le racisme et la discrimination 
raciale envers les Roms et le cadre légis-
latif et institutionnel destiné à 
combattre le racisme et la discrimination 
raciale en Pologne.
Toutes ces questions ont été examinées 
avec des représentants des organismes 
gouvernementaux compétents et les vic-
times de discriminations, à la lumière de 
la Recommandation de politique géné-
rale no 7 de l’ECRI sur la législation 

nationale pour lutter contre le racisme et 
la discrimination raciale, et du cadre 
législatif et institutionnel récemment 
élaboré en Pologne pour lutter contre le 
racisme et la discrimination raciale. Une 
séance complète a été consacrée à la lutte 
contre le racisme et la discrimination 
raciale envers les Roms, l’accent ayant 
été mis tout particulièrement sur la mise 
en œuvre du Programme pour la commu-
nauté rom en Pologne pour la période 
2004-2013. Les dangers du racisme et de 
la xénophobie dans le discours public et 
la sphère publique ont également fait 
l’objet d’une analyse plus détaillée de la 
part d’experts reconnus dans ce 
domaine. 

Coopération avec les ONG

Les ONG sont, pour l’ECRI, des parte-
naires stratégiques dans la lutte contre le 
racisme et l’intolérance. Le but de l’ECRI 
est de mettre en place un réseau d’ONG 
travaillant en partenariat avec l’ECRI, y 
compris à travers des échanges d’infor-
mations et l’organisation de réunions et 
de consultations. Depuis l’adoption de 
son programme d’action sur les relations 
avec la société civile, l’ECRI organise 
régulièrement des réunions de consulta-
tion avec certaines ONG afin d’avoir un 
échange de vues approfondi sur la coopé-
ration future entre les ONG et l’ECRI. 

La dernière réunion de consultation de 
l’ECRI avec les ONG internationales 
s’est tenue à Paris le 21 novembre 2005. 
Elle a permis de passer en revue les der-
niers développements concernant l’ECRI 
et ses travaux, de discuter des travaux de 
monitoring du troisième cycle, des tra-
vaux sur des thèmes généraux, et de la 
prochaine Campagne du Conseil de 
l’Europe « Tous différents, tous égaux : 
campagne européenne de la jeunesse 
pour la diversité, les droits de l’homme et 
la participation ».

Coopération inter-agences

A l’invitation de l’ECRI, une réunion 
inter-agences quant à une éventuelle 
action conjointe sur la question de la 
lutte contre le racisme tout en combat-
tant le terrorisme s’est tenue à Stras-
bourg le 9 décembre 2005. Les 
participants ont échangé des informa-
tions sur les activités passées et à venir 
du Haut Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’Homme (HCDH) 
et du Comité pour l’Elimination de la 

Discrimination Raciale (CERD), du 
Bureau des Institutions Démocratiques 
et des Droits de l’Homme de l’OSCE 
(BIDDH), de l’Observatoire Européen 
des Phénomènes Racistes et Xénophobes 
(EUMC) et de l’ECRI en lien avec la 
question de la lutte contre le racisme 
tout en combattant le terrorisme. Ils ont 
identifié les principaux défis qui se 
posent en ce domaine.
Relations avec la société civile 57



Conseil de l’Europe
Publications

Troisième rapport sur l’Estonie

CRI (2006) 1, 21 février 2006

Troisième rapport sur la Lituanie

CRI (2006) 2, 21 février 2006

Troisième rapport sur la Roumanie

CRI (2006) 3, 21 février 2006

Troisième rapport sur l’Espagne

CRI (2006) 4, 21 février 2006

Exemples de bonnes pratiques : Organes 
spécialisés dans la lutte contre le 
racisme, la xénophobie, l’antisémitisme 
et l’intolérance au niveau national

Janvier 2006

Site Internet de l’ECRI : http://www.coe.int/ecri/
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Egalité entre les femmes et les hommes
Depuis 1979, le Conseil de l’Europe favorise la coopération européenne 
afin d’aboutir à une réelle égalité entre les sexes. C’est au Comité 
directeur pour l’égalité entre les femmes et les hommes (CDEG) qu’il 
revient d’orchestrer ces activités.

La violence à l’égard des femmes

La lutte contre la violence à l’égard des 
femmes est un thème de la plus haute 
importance pour le Conseil de l’Europe. 
Cette dernière constitue non seulement 

une violation des droits de la personne 
humaine mais aussi un obstacle à l’éga-
lité entre les femmes et les hommes.

« La violence au sein de la famille : place et rôle des hommes »

Un sujet nouveau pour 
une Conférence du 
Conseil de l’Europe 

La Conférence tenue sur ce thème (Stras-
bourg, 6-7 décembre 2005) a exploré la 
question, rarement abordée, de la vio-
lence exercée à l’égard des hommes, 
généralement considérés comme auteurs 
de violences au sein de la famille et non 
comme victimes de celles-ci. 

La Conférence s’est concentrée sur deux 
thèmes : les hommes comme victimes de 
la violence au sein de la famille, d’une 
part, et le rôle des hommes dans la pré-
vention de la violence et la protection de 
ses victimes, d’autre part.

Si l’ampleur des échanges qui ont eu lieu et 
la nouveauté du débat ont laissé beaucoup 
de questions en suspens, elles ont permis 
de dresser le tableau des controverses et 
des contradictions. En effet, même les 
données empiriques sur lesquelles se fon-
dait la discussion – notamment d’impor-
tantes études effectuées en Allemagne, 
Irlande et Norvège – ont pu donner lieu à 
des interprétations divergentes. 

Parmi les recommandations qui ont été 
avancées à l’issue des débats, on 
relèvera :

• la désignation d’un service ou d’une 
organisation – inexistants à ce jour –vers 
lesquels pourraient se tourner les hommes 
victimes de violence. Ceci permettrait de 
mieux connaître leurs besoins et d’ali-
menter la recherche ;

• la diffusion – estimée urgente – de 
modèles de bonnes pratiques compre-
nant une description concrète des struc-

tures organisationnelles, des méthodes 
de travail, de l’expérience acquise ;
• le développement d’un travail de pré-
vention, par exemple auprès des jeunes 
couples en vue de l’acquisition de compé-
tences parentales fondamentales qui 
pourraient limiter les facteurs d’agressi-
vité chez les enfants et de violence chez 
les parents, d’organisations sportives ou 
dans tout autre cadre scolaire ou extra-
scolaire ;
• la formation de toutes les personnes 
devant assurer la mise en œuvre des 
mesures d’intervention ou de soutien qui 
pourront être promulguées ;
• facteur essentiel d’un changement à 
long terme : un partenariat hommes-
femmes pour l’édification d’une culture 
de paix, lequel devrait s’appuyer sur les 
principes essentiels de la non-violence 
tels qu’assumer ses responsabilités, res-
pecter les limites fixées par autrui et 
admettre la diversité sans remettre en 
question les droits fondamentaux de la 
personne humaine.
Les participants ont estimé que la Confé-
rence constituait une étape importante 
vers un dialogue plus nuancé et complexe 
sur les nombreuses questions que soulève 
un tel partenariat et il a été suggéré qu’il 
était peut-être temps de réunir – afin 
qu’elles travaillent ensemble à l’élabora-
tion d’un programme commun – les 
organisations de femmes et d’hommes 
qui, avec différentes méthodes de travail 
et dans différents pays, ont en commun 
de lutter contre la violence.
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NDLR :
Les Actes de la Conférence sont publiés sur le 
site Internet de la Division “Egalité”.

Une « Task force » pour combattre la violence à l’égard des 
femmes, y compris la violence domestique

Une suite au Plan 
d’Action adopté lors du 
3e Sommet des Chefs 
d’Etat et de Gouverne-
ment des Etats membres 
du Conseil de l’Europe 
(mai 2005)

Créée en 2006, elle est composée d’experts 
internationaux dans le domaine de la 
prévention de la violence à l’égard des 
femmes et de la lutte contre celle-ci. Elle 
est chargée d’évaluer les progrès réalisés 
au niveau national et de définir des ins-
truments permettant de quantifier les 
développements au niveau paneuropéen, 
en vue d’élaborer des propositions 

d’action. Elle préparera aussi un pro-
gramme pour une campagne paneuro-
péenne de lutte contre la violence à 
l’égard des femmes, y compris la violence 
domestique, qui sera lancée en 2006, en 
collaboration étroite avec d’autres 
acteurs européens et nationaux, notam-
ment des ONG. 

Publication

Bande dessinée « Tu n’es pas à 
vendre »

Dans le cadre de la campagne du Conseil 
de l’Europe sur la lutte contre la traite 
des êtres humains lancée en 2006, une 
bande dessinée intitulée “Tu n’es pas à 
vendre” sera prochainement disponible 
(cf. page de couverture de ce numéro du 
Bulletin). 

Cette bande dessinée apportera une nou-
velle contribution à l’action du Conseil 
de l’Europe dans lutte contre la traite des 
êtres humains. Elle pourra être obtenue 
gratuitement à l’adresse suivante :

Conseil de l’Europe
Division Egalité,
Direction générale des droits de l’homme
F-67075 Strasbourg Cedex

Internet : http://www.coe.int/equality/fr/
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Convention-cadre pour la protection 
des minorités nationales

La particularité de l’Europe réside dans la diversité des traditions et 
cultures des peuples européens partageant des valeurs et une histoire 
communes.

La convention

La Géorgie a ratifié la Convention-cadre 
pour la protection des minorités natio-
nales le 22 décembre 2005, ce qui porte 

à 38 le nombre d’Etats Parties. La 
Convention-cadre entrera en vigueur 
pour la Géorgie le 1er avril 2006.

Dossier spécial Kosovo

Le Comité consultatif appelle à apporter des améliorations à la 
protection des minorités au Kosovo

Interview de Asbjørn Eide, Président du Comité consultatif de la 
Convention-cadre pour la protection des minorités nationales

Pouvez-vous nous dire quelles sont les 
particularités de la visite du Comité 
consultatif au Kosovo ?

Cette visite est un élément nouveau 
pour le Comité consultatif : pour la pre-
mière fois, nous avons effectué un moni-
toring d’un territoire qui est administré 
par les Nations Unies. Le Kosovo a un 
statut très particulier : il fait toujours 
formellement partie de la Serbie-Monté-
négro, pays qui a ratifié la Convention-
cadre et qui n’a pas eu d’objections. 
Notre visite a été rendue possible par un 
accord entre la MINUK et le Conseil de 
l’Europe. 

Pourquoi une visite au Kosovo en ce 
moment ?

Pour nous, au Comité consultatif, éva-
luer si le Kosovo se conforme aux normes 
européennes en matière de protection 
des minorités nationales passe par un 
examen de la situation sur le terrain. 
C’est aussi un moment important pour 
le Kosovo compte tenu des négociations 
relatives à son futur statut. En fait, il est 
essentiel de pouvoir avoir une idée plus 
large de ce que sera l’avenir des minorités 
vivant sur ce territoire, minorités qui ont 
été gravement touchées par le conflit. 

Nous sommes allés dans différentes 
régions du Kosovo et avons discuté avec 
différents groupes comme, par exemple, 
les Serbes, les Turcs, les Bosniaques et les 
Roms ainsi que les représentants des 
autorités et des interlocuteurs au sein de 
la MINUK.

Votre rapport met en lumière certains 
problèmes : pouvez-vous nous en dire 
plus ?

Nous avons constaté que bien que des 
lois aient été adoptées par les Nations 
Unies afin de protéger les minorités, la 
réalité est assez éloignée de leur contenu. 
En pratique, un sentiment répandu 
d’insécurité existe, en particulier parmi 
les Serbes mais aussi parmi d’autres 
minorités comme les Roms. Par exemple, 
même si l’usage de la langue serbe est 
protégé par la loi, ceux qui parlent cette 
langue en pratique risquent d’être la cible 
de violence. Nous espérons que notre 
rapport permettra d’identifier les pro-
blèmes qui existent actuellement afin 
qu’il puisse en être tenu compte lors des 
futures négociations du statut du 
Kosovo et par les autorités actuelles du 
Kosovo.

Asbjørn Eide, Président 
du Comité consultatif de 
la Convention-cadre 
pour la protection des 
minorités nationales
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Extraits de l’avis du Comité consultatif sur le Kosovo1: 
Conclusions principales du Comité consultatif
La protection des minorités nationales 
est un domaine qui revêt une importance 
capitale pour les droits de l’homme ainsi 
que pour la paix et la stabilité au Kosovo. 
L’accord conclu entre le Conseil de 
l’Europe et la MINUK concernant le 
suivi de la Convention-cadre constitue 
une étape essentielle pour améliorer la 
responsabilité internationale des auto-
rités du Kosovo dans ce domaine. 

Le processus de suivi coïncide avec la 
décision d’entamer les pourparlers rela-
tifs au futur statut du Kosovo, dont les 
résultats auront un impact sur la façon 
dont les conclusions du présent pro-
cessus de suivi seront appliquées. Les 
accords institutionnels actuels, 
complexes et ambigus, associés à une 
incertitude en ce qui concerne le futur 
statut du Kosovo, ont quelquefois obs-
curci les responsabilités et les obligations 
des autorités respectives dans la mise en 
œuvre de la Convention-cadre, au détri-
ment des personnes appartenant à des 
communautés minoritaires. Par consé-
quent, quelle que soit l’issue des pourpar-
lers relatifs au statut, il est important 
que les autorités qui dirigent réellement 
le Kosovo, qu’elles soient internationales 
ou locales, assument clairement leurs 
responsabilités pour la mise en œuvre de 
ce traité.

Cependant, il apparaît clairement que, 
sans tenir compte des accords institu-
tionnels, la mise en œuvre des principes 
de la Convention-cadre demeure excep-
tionnellement difficile au Kosovo, où la 
violence interethnique a sérieusement 
fragilisé la confiance entre les commu-
nautés. 

Plusieurs normes avancées, comme la Loi 
anti-discrimination, et un louable plan 
de mise en œuvre des normes ont été mis 
en place pour répondre à la plupart des 
préoccupations principales des commu-
nautés minoritaires. 

Toutefois, la réalité du Kosovo demeure, 
de manière assez déconcertante, éloignée 
de ces normes et plans louables. L’hosti-
lité opposant Albanais et Serbes est tou-
jours très présente et cette situation nuit 
également à la protection d’autres 
communautés du Kosovo. 

Les Serbes qui vivent en-dehors de leurs 
zones d’implantation substantielle 
voient leurs droits fondamentaux – 
notamment la liberté de circulation et la 
liberté d’expression – menacés et la dis-
crimination et l’intolérance continuent 
envers les personnes qui appartiennent à 
des communautés minoritaires. Les 
craintes liées à la sécurité, associées aux 
perspectives d’emploi limitées et aux 
problèmes de récupération des biens et 
d’autres facteurs, constituent un véri-
table obstacle au retour durable. Les 
craintes liées à la sécurité affectent égale-
ment la mise en œuvre de la Convention-
cadre dans des domaines tels que l’éduca-
tion, l’usage des langues et la participa-
tion. Sont concernés non seulement les 
Serbes mais également les personnes 
appartenant à certaines autres commu-
nautés, notamment les Roms.
Dans des circonstances aussi difficiles, 
certaines initiatives qui sont très intéres-
santes en soi, comme le projet de recen-
sement de la population et des 
logements, doivent être menées avec une 
extrême prudence et en consultation 
étroite avec toutes les communautés 
minoritaires.
Des progrès durables vers une véritable 
égalité nécessiteraient un véritable enga-
gement de la part des institutions pour 
résoudre les problèmes identifiés. Quel-
ques progrès ont été observés à cet égard, 
mais de graves insuffisances demeurent 
en ce qui concerne la capacité et la 
volonté des institutions locales de faire 
face à ces problèmes. Parallèlement, la 
MINUK a parfois mis trop de temps à 
réagir et, par exemple, l’urgence sanitaire 
qui existe dans les camps de Roms au 
nord du Kosovo ne constitue une priorité 
que depuis peu. En outre, le fait que ni la 
MINUK ni les autorités locales n’aient 
assumé une responsabilité claire a créé 
des difficultés importantes, par exemple, 
pour les Ashkali et les Egyptiens qui ont 
subi un retour forcé au Kosovo.
L’impunité, telle que perçue, des auteurs 
de crimes violents à l’encontre des 
Serbes, Roms et d’autres, notamment 
lors des épisodes de violence de mars 
2004, est un problème particulièrement 
grave, qui doit être traité en priorité. 

1. Pour le texte intégral, voir www.coe.int/minorities
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Dans ce but, des efforts plus déterminés 
doivent être réalisés, notamment par les 
organes locaux et internationaux 
chargés du maintien de l’ordre. 
Le système judiciaire, avec ses nombreux 
retards et sa représentation limitée des 
minorités, constitue un élément extrê-
mement faible dans le cadre institu-
tionnel actuel, ce qui a des conséquences 
négatives sur les efforts des personnes 
issues de communautés minoritaires 
pour faire valoir le droit de restitution 
des biens et autres droits. Pour nombre 
d’entre elles, le Médiateur international 
demeure le seul recours accessible auquel 
elles témoignent une certaine confiance.
Il existe quelques exemples positifs d’uti-
lisation régulière des langues des 
communautés minoritaires au sein des 
organes publics. Toutefois, l’absence de 
volonté politique et de capacité a limité 
la possibilité des personnes appartenant 
à des communautés minoritaires d’uti-
liser leurs langues dans les relations avec 
l’administration publique dans un cer-
tain nombre de localités. De même, les 
progrès observés quant à l’utilisation 
d’indications toponymiques dans les 
langues minoritaires sont encore trop 
peu nombreux.
Alors que des initiatives louables exis-
tent, l’absence d’une approche globale de 
la question de l’éducation des minorités 
a eu un impact négatif sur les commu-
nautés numériquement plus faibles, 
notamment sur les communautés bos-
niaques et turques. Les besoins spéci-
fiques des élèves des communautés rom, 
ashkali et égyptienne doivent être pris en 

considération de manière systématique. 
En outre, les réformes de l’enseignement 
en cours ont créé de nouveaux obstacles 
s’agissant de l’accès à l’éducation de cer-
tains élèves gorani. 
Le fait que l’enseignement soit dispensé 
aux élèves albanais et serbes dans des 
écoles séparées pose un défi à long 
terme pour l’instauration de la confi-
ance et la réconciliation des deux 
communautés. A l’exception de 
quelques initiatives isolées d’écoles par-
tagées entre communautés, il existe 
actuellement un manque d’échanges 
entre ces communautés au sein du sys-
tème scolaire, ce qui renforce la division 
de la société kosovare.
Le Cadre constitutionnel inclut certaines 
dispositions louables sur la participation 
des personnes appartenant à des 
communautés minoritaires aux pro-
cessus décisionnels, mais d’importants 
obstacles demeurent dans ce domaine, à 
différents niveaux. La participation des 
communautés autres qu’albanaises et 
serbes aux pourparlers relatifs au statut 
revêt une importance considérable à cet 
égard, et la réforme prévue de l’adminis-
tration locale constitue une autre ques-
tion clé. 
La participation des personnes apparte-
nant à des communautés minoritaires à 
la vie sociale et économique constitue 
également un domaine où l’engagement 
politique déclaré doit transparaître systé-
matiquement dans la pratique, et 
l’impact de la privatisation et des autres 
processus clé doit faire l’objet d’un suivi 
étroit.

Recommandations
Outre la prise en compte des diverses 
observations faites dans les paragraphes 
précédents du présent avis, les autorités 
du Kosovo, tant internationales que 
locales, sont instamment invitées à 
adopter les mesures suivantes en vue 
d’améliorer la mise en œuvre de 
la Convention-cadre au Kosovo.

Recommandations générales

• Veiller à ce que les responsabilités et 
les obligations soient clairement définies 
pour la mise en œuvre des divers articles 
de la Convention-cadre et qu’aucune 
compétence ne soit prématurément délé-
guée aux institutions locales dans les 
domaines concernés.

• Accroître la sensibilisation des insti-
tutions concernées, tant internationales 
que locales, aux principes prévus à 
l’article 15 et aux autres articles de la 
Convention-cadre.

Collecte de données

• Différer l’organisation du recense-
ment de la population et des logements 
jusqu’à ce qu’un niveau maximum de 
participation de toutes les communautés 
soit garanti.

• Prendre des mesures pour veiller à la 
protection efficace des données person-
nelles concernant l’appartenance à une 
communauté.
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• Mettre en place un système perma-
nent de collecte des informations sur les 
enquêtes et les poursuites concernant les 
incidents à caractère ethnique.

Voies de recours et maintien de l’ordre

• Redoubler d’efforts pour améliorer le 
fonctionnement de la justice et pour ins-
taurer la confiance parmi les commu-
nautés minoritaires, dans les tribunaux, 
entre autres, en recrutant davantage de 
personnes appartenant à des minorités et 
en traitant les affaires avec plus de rapi-
dité.

• Garantir le caractère international de 
l’institution du Médiateur jusqu’à ce que 
l’on puisse évaluer avec certitude que 
ladite institution peut fonctionner de 
manière efficace en tant qu’institution 
locale, sans porter atteinte à la confiance 
qu’elle a établie jusqu’à présent au sein 
des communautés minoritaires.

• Tenir compte de la perception selon 
laquelle les auteurs de crimes à motiva-
tion ethnique semblent bénéficier d’une 
impunité en y accordant la plus haute 
priorité au sein des services de répression 
et autres institutions concernées, et 
prendre des mesures pour encourager le 
signalement des manifestations quoti-
diennes d’intolérance.

Processus de retour et craintes rela-
tives à la sécurité

• Prendre des mesures pratiques déter-
minées pour éliminer les obstacles au 
retour en s’attaquant aux questions rela-
tives à la sécurité, mais également en 
garantissant la récupération et l’accès 
sans obstacle aux domaines agricoles et 
autres biens et en mettant en place 
davantage d’activités génératrices de 
revenus.

• Poursuivre les mesures permettant de 
rendre les programmes d’assistance plus 
flexibles afin de mieux garantir la liberté 
de choix du lieu de résidence au Kosovo 
pour les personnes appartenant à des 
communautés minoritaires.

• Mettre en place des mesures d’aide, 
et attribuer plus clairement les responsa-
bilités institutionnelles, pour garantir 
une meilleure intégration des personnes 
appartenant à des communautés minori-
taires qui ont été renvoyées de force au 
Kosovo.

• Prendre des mesures urgentes pour 
faire face à la situation sanitaire alar-

mante que connaissent les Roms dans les 
camps contaminés par le plomb au nord 
du Kosovo, en ayant comme préoccupa-
tion première le bien-être et la santé des 
Roms, et prendre des mesures décisives 
pour faciliter le retour des Roms et pour 
empêcher une telle crise sanitaire à 
l’avenir.

Cultures des minorités et médias 

• Redoubler d’efforts pour protéger les 
sites religieux de tout incident, tout en 
poursuivant le processus capital de 
reconstruction des sites endommagés.

• Prendre davantage de mesures pour 
soutenir les cultures des minorités, 
notamment celles qui sont numérique-
ment plus faibles, et garantir la participa-
tion des communautés minoritaires aux 
processus décisionnels.

• Traiter sans plus tarder des demandes 
d’autorisation à accorder aux entreprises 
radio et télévision, en vue d’élargir le 
champ d’application et la diversité de la 
radiodiffusion par et pour les commu-
nautés minoritaires, et prendre des 
mesures supplémentaires pour garantir à 
toutes les communautés un accès égal au 
service public de radiodiffusion.

Usage des langues

• Adopter une nouvelle loi sur les 
langues afin d’apporter des précisions et 
une sécurité juridique en ce qui concerne 
l’utilisation des langues, notamment 
dans les relations avec les autorités admi-
nistratives, pour les indications topogra-
phiques, l’enregistrement des noms 
personnels et assurer une surveillance 
étroite du respect des exigences en la 
matière dans les domaines concernés, y 
compris dans le domaine judiciaire.

• Veiller à ce que l’adoption de la nou-
velle loi sur les langues soit assortie d’une 
capacité de mise en œuvre adéquate et 
que des procédures, en particulier judici-
aires, soient mises en place en cas de non-
respect des obligations en matière de 
langues, notamment concernant toute 
modification illégale de noms de lieux.

• Veiller à ce que les efforts faits pour 
mettre fin au sentiment d’insécurité qui 
empêche les Serbes, les Roms et les per-
sonnes appartenant à certaines autres 
communautés minoritaires d’utiliser 
leur langue dans des lieux publics soient 
suivis de résultats concrets.
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Education 

• Envisager des moyens de permettre 
une interaction entre les élèves des 
communautés serbes et albanaises et éla-
borer un plan cohérent qui permettrait 
d’éliminer progressivement les barrières, 
notamment les barrières linguistiques, 
entre les élèves de différentes commu-
nautés.
• Tenir compte des préoccupations des 
minorités et mettre en place des mesures 
d’incitation qui pourraient réduire la 
demande de maintien d’un système édu-
catif parallèle.
• Examiner en priorité la question de la 
sécurité des transports scolaires pour les 
enfants issus de communautés minori-
taires.
• Examiner les besoins existants en 
matière d’enseignement dans les langues 
des communautés minoritaires, notam-
ment en précisant le seuil numérique 
exigé pour l’ouverture d’une classe 
comportant un enseignement dans une 
langue minoritaire, tout en essayant de 
tenir également compte des demandes 
adressées par les communautés numéri-
quement plus faibles, et prendre des 
mesures pour fournir des manuels sco-
laires adaptés et mettre à disposition des 
professeurs qualifiés pour dispenser un 
enseignement en langue maternelle. 
• Veiller à ce que des mesures décisives 
soient prises pour répondre aux besoins 
en matière d’éducation des commu-
nautés rom, ashkali et égyptienne, 
notamment en garantissant la viabilité 
des programmes destinés à aider les 
élèves de ces communautés à intégrer le 
système éducatif et à y rester.
• Prévoir une certaine flexibilité dans la 
mise en œuvre des réformes de l’ensei-
gnement concernant les élèves issus de la 
communauté gorani qui n’ont pas 
encore intégré le nouveau système édu-
catif.

Participation

• Garantir une participation et une 
contribution substantielle des personnes 

appartenant à toutes les communautés 
autres que serbes et albanaises dans les 
pourparlers relatifs au futur statut du 
Kosovo.

• Réaliser davantage d’efforts pour 
garantir une plus grande participation 
des personnes appartenant à des 
communautés minoritaires aux struc-
tures et processus des IPAA.

• Instaurer un dialogue permanent 
entre les ministères compétents du gou-
vernement et la Commission des droits 
et intérêts des communautés de l’Assem-
blée du Kosovo.

• Examiner les différents moyens 
d’améliorer la représentativité et l’effica-
cité des comités des communautés dans 
les municipalités.

• Redoubler d’efforts pour s’assurer 
que les personnes issues de toutes les 
communautés puissent réellement parti-
ciper à la vie économique et sociale du 
Kosovo, notamment en contrôlant 
l’impact du processus de privatisation et 
de ses résultats sur les minorités et la par-
ticipation des communautés minori-
taires à ce processus.

Protection contre les changements de 
population

• Veiller à ce que le processus de retour, 
tout en garantissant le choix du lieu de 
retour au Kosovo, soit organisé de façon 
à empêcher les manipulations politiques.

• Garantir que toute proposition de 
plan de décentralisation permette une 
large consultation des membres de 
toutes les communautés minoritaires et 
respecte dans leur intégralité les prin-
cipes de l’article 16 de la Convention-
cadre.

Contacts transfrontaliers

• S’employer à résoudre les difficultés 
liées à la non-reconnaissance des docu-
ments de voyage de la MINUK, y 
compris les difficultés liées à l’accepta-
tion des plaques d’immatriculation déli-
vrées par la MINUK.

Premier cycle de suivi

Deux réunions de suivi sur la mise en 
œuvre des recommandations du premier 
cycle de suivi ont été organisées en 

Bosnie-Herzégovine et en Azerbaïdjan 
pendant la période concernée :
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Bosnie-Herzégovine (5-6 décembre 
2005)

Trois questions principales ont été abor-
dées pendant cette réunion, en présence 
des autorités concernés, des associations 
de minorités, des organisations non-gou-
vernementales, ainsi que des organisa-
tions internationales :
• La situation actuelle de la mise en 
œuvre du cadre législatif pour la protec-
tion des minorités : réussites et défis.
• La participation de personnes appar-
tenant aux minorités nationales dans les 
domaines de l’éducation et de la vie 
socio-économique.
• La nouvelle stratégie pour les Roms : 
apporter des solutions aux principaux 
problèmes de la population rom.

Azerbaïdjan (19 décembre 2005)

Trois questions principales ont été abor-
dées pendant cette réunion, en présence 
des autorités concernées, des associa-
tions de minorités, des organisations 
non-gouvernementales, ainsi que des 
organisations internationales :
• Mise en œuvre des principes de non-
discrimination et de participation effec-
tive de personnes appartenant à des 
minorités à la vie publique et socio-éco-
nomique.
• Usage de langues minoritaires dans la 
vie publique et privée, y compris dans les 
médias.
• Droits de personnes appartenant à 
des minorités dans le domaine de l’édu-
cation.

Deuxième cycle de suivi

Deuxième Rapports étatiques reçus

RoumanieUn deuxième Avis sur la Roumanie a été 
adopté le 24 novembre 2005 et rendu 
public le 23 février 2006.

Résumé de l’Avis du Comité consultatif

La Roumanie a continué à faire preuve 
d’engagement dans la mise en œuvre de 
la Convention-cadre et a pris de nou-
velles mesures pour maintenir et déve-
lopper le climat de tolérance et d’entente 
interculturelle qui caractérise, de 
manière générale, la société roumaine. 
De nouvelles mesures législatives, insti-
tutionnelles et pratiques ont été prises 
pour renforcer la protection des per-
sonnes appartenant aux minorités natio-
nales dans des domaines tels que la non-
discrimination, l’utilisation des langues 
minoritaires dans la sphère publique, 
ainsi que dans le domaine de l’éducation 
– où la situation des Roms a reçu une 
attention particulière – mais dans lequel 
les ressources financières nécessaires ne 
sont pas toujours garanties.
La législation roumaine offre d’impor-
tantes garanties à la participation des 
minorités nationales et ces dernières, en 
particulier la minorité hongroise, jouent 
un rôle actif dans la vie publique rou-
maine. Cependant, l’accès aux méca-

nismes existants relatifs à la 
participation et au soutien de l’Etat n’est 
pas ouvert à toutes les organisations et 
communautés potentiellement intéres-
sées.

Des mesures supplémentaires sont 
nécessaires afin d’assurer une mise en 
œuvre plus efficace de la législation anti-
discrimination et d’accroître la sensibi-
lité et la tolérance du public, en particu-
lier sur la question de l’égalité pleine et 
effective des Rom. La situation socio-
économique des Rom reste probléma-
tique et des efforts accrus sont néces-
saires, y compris d’ordre financier, pour 
traiter les cas de discrimination et les dif-
ficultés auxquelles les Rom restent 
confrontés dans les domaines de 
l’emploi, du logement, de la santé et de 
l’éducation.

Dans le processus en cours de restitution 
des propriétés, une approche équilibrée 
des préoccupations de toutes les parties 
intéressées devrait prévaloir, et l’impact 
de ce processus sur la situation des per-
sonnes appartenant aux groupes les plus 
vulnérables devrait être dûment pris en 
considération.

SlovénieUn deuxième Avis sur la Slovénie a été 
adopté le 26 mai 2005 et rendu public le 

1er décembre 2005.
66 Convention-cadre pour la protection des minorités nationales



Bulletin d’information sur les droits de l’homme, no 67
Résumé de l’Avis du Comité consultatif

La Slovénie a continué à prêter attention 
à la protection des minorités nationales 
depuis l’adoption du premier avis du 
Comité consultatif en septembre 2002. 
Un certain nombre de mesures positives 
ont été prises dans ce domaine, telles que 
l’adoption de la loi sur l’égalité de traite-
ment et la mise en place de structures 
institutionnelles pour assurer la protec-
tion contre la discrimination. Les mino-
rités hongroise et italienne continuent à 
bénéficier d’un niveau élevé de protec-
tion, en conformité avec la Constitution 
et la législation pertinente.
Des insuffisances demeurent toutefois 
dans la mise en œuvre de la Convention-
cadre. S’agissant des Hongrois et des Ita-
liens, des efforts supplémentaires 
devraient être faits, aux niveaux central 
et local plus particulièrement, afin 
d’assurer la mise en œuvre plus efficace 
du cadre législatif existant relatif à la 
promotion de l’identité culturelle de ces 
personnes, leur accès aux médias et l’uti-
lisation de leurs langues dans la sphère 
publique. 

D’autres mesures devraient être prises, 
en consultation avec les personnes inté-
ressées, afin de remédier aux difficultés 
rencontrées par de nombreux Rom dans 
les domaines du logement, de l’emploi et 
de l’éducation, domaine dans lequel une 
action plus résolue est nécessaire afin 
d’éliminer les pratiques ségrégation-
nistes subsistant. 

D’avantage d’efforts devraient être faits 
afin de promouvoir la tolérance et le dia-
logue interculturel à l’égard des per-
sonnes vivant en Slovénie issues d’autres 
parties de l’ex-Yougoslavie (RSFY) ainsi 
que dans le domaine de l’intégration de 
ces personnes au sein de la société slo-
vène, tout en soutenant la préservation 
de leur identité et de leur culture, et en 
apportant des solutions aux problèmes 
de statut juridique subsistant.

En outre, il est nécessaire de privilégier 
une approche plus ouverte et un dialogue 
plus large au niveau national en ce qui 
concerne le champ d’application per-
sonnel donné à la Convention-cadre en 
Slovénie.

Autres pays Le Comité des Ministres a adopté des 
résolution concernant le Liechtenstein 
(7 décembre 2005), la Moldova 
(7 décembre 2005), le Danemark 

(14 décembre 2005), la Hongrie 
(14 décembre 2005), l’Estonie (15 février 
2006), et la République tchèque (15 mars 
2006).

Coopération avec la société civile

Une réunion de consultation avec les 
organisations non-gouvernementales et 
les institutions nationales des droits de 
l’homme concernant leur contribution 
au suivi de la Convention-cadre pour la 
protection des minorités nationales a eu 
lieu le 8 décembre 2005 à Strasbourg.
Les discussions de la réunion se sont 
déroulées autour des thèmes tels que 
l’expérience des ONG relative à l’utilisa-
tion de la Convention-cadre et l’évalua-
tion critique de leur rôle dans le suivi, la 
contribution des ONG dans l’examen de 

questions de fond relatives à la protec-
tion des minorités nationales et les 
besoins des ONG en ce qui concerne la 
formation. Les participants ont aussi 
exploré les différentes utilisations possi-
bles de la Convention-cadre au niveau 
national ainsi que les moyens d’accroître 
la visibilité de la Convention-cadre dans 
les médias.
Le rapport de la réunion, y compris les 
recommandations, sont disponibles sur 
le site Internet de la Division des mino-
rités.

Conférence sur la participation des minorités nationales : le rôle 
des organes consultatifs

En partenariat avec le Conseil de 
l’Europe, les autorités roumaines ont 
organisé une conférence sur le rôle des 

organes consultatifs des minorités natio-
nales, le 7 mars 2006 à Brasov. L’objectif 
de la conférence était de promouvoir un 
Coopération avec la société civile 67



Conseil de l’Europe
échange entre organes consultatifs des 
minorités nationales, experts gouverne-
mentaux, chercheurs, représentants de la 
société civile et personnalités des 46 
Etats membres du Conseil de l’Europe 
sur la question de la participation des 
minorités nationales dans les affaires 
publiques.
En axant leur débat autour du fonction-
nement, de la composition et du mandat 
des organes consultatifs, les participants 
ont échangé leurs expériences respec-
tives. 
Les débats de la conférence ont permis 
d’identifier des expériences positives 

concernant le rôle et le fonctionnement 
des organes consultatifs dans les Etats 
membres du Conseil de l’Europe. Les 
conclusions de cette conférence vont 
maintenant contribuer aux travaux du 
Comité d’experts sur les questions rela-
tives à la protection des minorités natio-
nales (DH-MIN) en vue de l’élaboration 
d’un manuel de bonnes pratiques. Ce 
manuel pourrait aider les Etats membres 
du Conseil de l’Europe à développer leur 
politique de consultation des minorités 
nationales, et notamment à renforcer les 
mécanismes de consultation existants.

La Convention-cadre sur Internet : http://www.coe.int/minorities/
• courrier électronique : minorities.fcnm@coe.int
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Médias

Au cœur de l’édifice démocratique bâti par le Conseil de l’Europe, la 
liberté d’expression occupe une place essentielle. Maître d’œuvre en la 
matière : le Comité directeur sur les médias et les nouveaux services de 
communication. Il travaille à la promotion de médias libres, indépendants 
et pluralistes, garants du bon fonctionnement d’une société 
démocratique.

2e réunion du CDMC

Strasbourg, 29 novembre-2 décembre 
2005

A la demande des ministres ayant parti-
cipé à la 7e Conférence ministérielle 
européenne sur la politique des commu-
nications de masse, Intégration et 
diversité : les nouvelles frontières de la 
politique européenne des médias et des 
communications, à Kyiv, le 10 et 11 mars 
2005, le Comité des Ministres du Conseil 

de l’Europe a élargi le mandat du Comité 
directeur sur les moyens de communica-
tion de masse (CDMM) et l’a renommé 
Comité directeur sur les médias et les nou-
veaux services de communication (CDMC). 
Il entend ainsi mettre l’accent sur 
l’importance croissante de l’utilisation, 
par les médias, des nouvelles technolo-
gies de l’information et de la communi-
cation.

Résumé

Lors de la deuxième réunion du CDMC, 
dont le rapport est à présent disponible, 
le Comité directeur a poursuivi ses 
débats sur l’alignement des lois relatives 
à la diffamation sur la jurisprudence per-
tinente de la Cour européenne des Droits 
de l’Homme, y compris la question de la 
dépénalisation de la diffamation (voir ci-
dessous), a exprimé ses vues sur l’avenir 
de la Convention européenne sur la Télé-
vision Transfrontière (adaptation à la 
nouvelle Directive de l’Union euro-
péenne et souhait d’une ratification plus 

large de la Convention). Il a souligné le 
rôle important du Conseil de l’Europe 
pour apporter une forte composante 
droits de l’homme aux débats relatifs à la 
gouvernance de l’Internet. Le CDMC a 
également considéré un projet de recom-
mandation concernant la ratification 
d’une Convention de l’UNESCO sur la 
protection et la promotion de la diversité 
des expressions culturelles (voir ci-des-
sous) et a tenu un échange de vues sur la 
situation concernant la liberté d’expres-
sion et d’information au Bélarus. 

Questions clés

La diffamation et la dépé-
nalisation de la diffama-
tion

Examen de l’alignement des lois relatives 
à la diffamation sur la jurisprudence per-
tinente de la Cour européenne des Droits 
de l’Homme, y compris la question de la 
dépénalisation de la diffamation ;

• Echange de vues avec des invités, et 
décision sur l’approche à suivre ;
• Texte adressé au Comité des 
Ministres concernant les vues du CDMC 
à considérer lors de la prochaine réunion.

Convention de 
l’UNESCO sur la protec-
tion et la promotion de la 
diversité des expressions 
culturelles

Transmission au Comité des Ministres d’un 
projet de Recommandation concernant la 
ratification de la Convention de l’UNESCO 
sur la protection et la promotion de la diver-
sité des expressions culturelles.

• Plusieurs points communs existent 
entre la Convention de l’UNESCO et un 
certain nombre d’instruments du 
Conseil de l’Europe relatifs à la culture 
ainsi qu’aux médias.
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Travaux des organes 
subordonnés du CDMC

Examen des travaux des organes subor-
donnés du CDMC ;

• Groupe de spécialistes sur la liberté 
d’expression et d’information en temps 
de crise (MC-S-IC)

• Groupe de spécialistes sur le service 
public de la radiodiffusion dans la société 
de l’information (MC-S-PSB)

• Groupe des spécialistes sur la diver-
sité des médias (MC-S-MD)

• Groupe de spécialistes sur les droits 
de l’homme dans la société de l’informa-
tion (MC-S-IS).

La texte intégral de la réunion se trouve sur le site 
Internet des médias

Publications

Le Manuel « Maîtrise d’Internet »

Préparé par : Janice Richardson (éditeur), 
Andrea Milwood Hargrave, Basil Mora-
tille, Sanna Vahtivouri, Dominic Venter 
et Rene de Vries.

Mis à jour par ; Betsy Burdick, Chris 
Coakley et Janice Richardson.

Sommaire 

• Indications pour le lecteur

• Introduction

• Fiche 1 – Se connecter

• Fiche 2 – La création de sites

• Fiche 3 – La recherche de l’informa-
tion

• Fiche 4 – Les portails

• Fiche 5 – Le courrier électronique

• Fiche 6 – Le spam

• Fiche 7 – Le t’chat

• Fiche 8 – Les forums de discussion

• Fiche 9 – Des bibliothèques mon-
diales

• Fiche 10 – La musique et les images 
sur Internet

• Fiche 11 – La créativité

• Fiche 12 – Les jeux

• Fiche 13 – L’enseignement à distance

• Fiche 14 – La certification et le fil-
trage

• Fiche 15 – La vie privée

• Fiche 16 – La sécurité

• Fiche 17 – L’intimidation et le harcè-
lement

• Fiche 18 – Le commerce en ligne

• Fiche 19 – Devenir un « e-citoyen »

• Fiche 20 – La technologie mobile

• Fiche 21 – Les blogs

Autres publications

• 10 février, 2006 : Publication d’un 
rapport préparé pour le compte du 
Groupe de spécialistes sur le service 

public de radiodiffusion dans la société 
de l’information (MC-S-PSB) par Chris-
tian S. Nissen. 

Site Internet : http://www.coe.int/media/
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Coopération et sensibilisation en matière 
des droits de l’homme

La Direction générale des Droits de l’Homme du Conseil de l’Europe met 
en œuvre des programmes bilatéraux et multilatéraux de coopération ou 
d’assistance et de sensibilisation en matière de droits de l’homme. Ces 
programmes ont pour objectif d’épauler les Etats membres dans le respect 
de leurs engagements en matière de droits de l’homme, que cela concerne 
les conditions de leur adhésion au Conseil de l’Europe ou le suivi 
permanent de leurs engagements.

Activités de formation

Turquie Séminaire pour officiers de police

Ankara, 15-16 décembre 2005

Le séminaire a porté sur la formation aux 
droits de l’homme et le développement 
d’un programme pour la gendarmerie 
turque. Il clôture un projet de formation 
financé par le gouvernement du Dane-

mark. Les deux précédents séminaires 
avaient mis l’accent sur les pratiques 
policières démocratiques et analysé les 
expériences de trois pays : le Danemark, 
les Pays-Bas et la Belgique. Ils faisaient 
suite à des visites d’étude effectuées dans 
ces pays.

Autriche Séminaire de formation pilote 
« Contre-carrer le terrorisme, proté-
ger les droits de l’homme » 

Vienne, 5-7 décembre 2005

Le séminaire a traité des questions de 
droits de l’homme soulevées dans le 
cadre des initiatives anti-terroristes. Les 
participants, de hauts fonctionnaires, 

ont pu se familiariser avec les normes 
internationales et européennes en la 
matière et avec le rôle joué par la société 
civile. Le séminaire a été organisé en co-
opération avec l’OSCE/ODIHR et l’hôte 
du séminaire était le ministère autrichien 
de l’Intérieur.

Kosovo Dernière session du programme de 
« formation de formateurs » pour juges 
locaux

Pristina, Kosovo, 1-3 décembre 2005 

Des juges et procureurs du Kosovo ont 
assisté à cette dernière session, organisée 

avec le Kosovo Judicial Institute, consa-
crée à l’article 6 de la CEDH et à l’article 1 
de son Protocole no 1. Les participants 
sélectionnés à la fin de la session devront, 
à leur tour, former des juges à la CEDH. 

Russie Des juges russes visitent le Conseil de 
l’Europe 

5-9 et 12-16 décembre 2005

Deux visites d’étude de cinq jours ont 
permis à cinquante juges originaires de 
différentes régions de la Fédération de 
Russie de découvrir le Conseil de 
l’Europe. Organisées à la demande de la 

Cour Suprême de la Fédération de 
Russie, ces visites ont permis aux juges 
de se familiariser avec le fonctionnement 
de la Cour européenne des Droits de 
l’Homme et de la Direction Générale des 
Droits de l’Homme, en particulier en ce 
qui concerne l’exécution des arrêts. 
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Conférences et colloques

UkraineSéminaire du Conseil de l’Europe et du 
HCR sur la protection des réfugiés et 
demandeurs d’asile

Kiev, 23-24 novembre 2005

Le séminaire a été organisé dans le cadre 
des développements législatifs en cours 
en Ukraine, où le ministère de la Justice 
prépare un projet de loi sur l’asile. Il a 

fourni l’occasion de rappeler aux auto-
rités ukrainiennes les principales normes 
européennes et internationales en la 
matière, afin d’alimenter le contenu de 
ce projet de loi, notamment sur les ques-
tions soulevées par certains articles de la 
CEDH relatifs à la protection des réfu-
giés et demandeurs d’asile. 

Sensibilisation

Moldova« Journées des droits de l’homme » 

Moldova, semaine du 6 février 2006

La semaine du 6 février a été marquée par 
une dimension « droits de l’homme » 
grâce à la tenue de séminaires à Chisinau, 
avec la participation d’experts du 
Conseil de l’Europe : 
• un séminaire de formation à la 
CEDH et aux procédures devant la Cour 
européenne des droits de l’homme, pour 
des juristes,
• un séminaire pour juges et procu-
reurs sur l’application de la CEDH au 
niveau interne,

• un séminaire de sensibilisation pour 
des représentants d’ONG, portant sur les 
principaux traités du Conseil de 
l’Europe : CEDH, Charte sociale et 
Convention- cadre pour la protection des 
minorités nationales.

Ces événements s’inscrivent dans le 
cadre du « Programme commun du 
Conseil de l’Europe et de la Commission 
européenne pour la Moldova : soutien 
pour la poursuite des réformes démocra-
tiques, 2004-2006 ». (pour plus d’infor-
mations, voir le site : http://jp.coe.int). 

Traductions

Nouvelle traduction en azerbaïdjanais

Les « Précis sur les droits de l’homme » 
sont des guides pratiques sur l’applica-
tion et l’interprétation des articles de la 
CEDH par la Cour européenne des 
Droits de l’Homme. Rédigés originelle-
ment en français et en anglais, ils sont 

progressivement traduits en d’autres 
langues. La version azerbaïdjanaise du 
Précis sur le droit à un procès équitable 
est disponible en ligne sur la base de don-
nées « Matériel pédagogique »: http://
www.human-rights.coe.int/aware/GB/
publi/publidtb.asp. 

Internet : http://www.coe.int/awareness/
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Etat simplifié des ratifications des traités européens en matière de droits de l’homme

Convention 
européenne des 
Droits de 
l’Homme

Protocole nº 1

Protocole nº 4

Protocole nº 6

Protocole nº 7

Protocole nº 12

Protocole nº 13

Protocole nº 14

Charte sociale 
européenne

Charte sociale 
européenne 
(révisée)

CPT Conv. eur. 
pour la 
prévention de la 
torture
Convention-cadre 
pour la 
protection des 
minorités 
nationales

Convention sur la 
lutte contre la 
traite des êtres 
humains
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